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RÉSUME NON TECHNIQUE  

 

1. Description du projet 

Le projet porte sur lôam®nagement et le bitumage de route Inter-État Labé-Mali-Kédougou-

Fongolembi qui concerne du côté du Sénégal deux (02) pistes latéritiques situées dans la région 

de Kédougou : Sily-Ségou etSégou-Frontière Guinée.  

Il est inscrit dans le projet dôinterconnexion entre le corridor Conakry ïDakar (CU11) et le 

corridor Bamako ï Dakar par le Sud (CU2B). Ce projet est réalisé dans le cadre de la politique 

du gouvernement du Sénégal, pour renforcer le réseau routier, vecteur de développement 

économique. Le trac® sô®tend sur un lin®aire de 106 km et les axes concern®s sont : 

¶ Axe 1 : Silly-Ségou (18,10 km) 

¶ Axe 2 : Ségou-Frontière Guinée (11 km) 

Le projet sô®tend sur le d®partement de K®dougou et concerne les communes de Bandafassi et 

Dindéfélo.  Les deux (02) axes du projet, objet de la présente étude, sont tous en état de pistes 

et seront aménagés selon les normes et standards de la CEDEAO. Ces tronçons vont constituer 

de nouvelles infrastructures routières en vue de permettre une bonne circulation des biens et 

des personnes et de favoriser le développement économique de la zone. La carte ci-après 

présente la localisation des axes concernés par le projet. 

 

 
LOCALISATION DES AXES A AMENAGER  

Les donn®es techniques de lôam®nagement routier pr®vu pour les tron­ons se pr®sentent comme 

suit : 

Å largeur de plateforme : 10.20 mètres 

Å largeur de chaussée : 7.20 mètres (2 voies) revêtue en béton bitumineux 

Å largeur des accotements : 2 x 1.50 mètres en rase campagne, revêtues en enduit 

bicouche 



16 
 

Å largeur des bandes dôarr°t dôurgence (BAU) : 2 x 2 mètres en agglomération, revêtues 

en béton bitumineux, 

Å largeur des trottoirs en béton : 2 x 1.5 mètres en agglomération 

- Les travaux prévus dans le cadre de ce projet consistent donc à aménager les tronçons 

susmentionnés en trois phases : 

V Phase pr®paratoire ou dôinstallation de chantier (bases de chantier ; ouverture et 

exploitation de carrières, aires de stockage de matériaux, aires de stationnement des engins ; 

etc.) ;  

V Phase des travaux avec les activités de préparation du terrain (débroussaillage, décapage, 

fouilles, décaissement de la voie sablonneuse existante), de terrassements (déblais, 

remblais, plateforme) de mise en îuvre des couches de chauss®e (fondation, base et 

revêtements) , repli de chantiers (engins, personnel et autres reliquats de matériaux 

appartenant ¨ lôEntreprise, apr¯s la fin des travaux), remise en état des lieux au niveau des 

carrières, des  bases chantiers ou bases vie. 

V Phase dôexploitation et dôentretien des infrastructures. 

 

2. Description des routes à aménager et des enjeux environnementaux et sociaux 

majeurs de la zone  

V Choix de la variante retenue 

Pour faire face ¨ la difficult® dôacc¯s vers la fronti¯re de Guin®e, ¨ cause du relief tr¯s accident®, 

deux variantes sont proposées. La variante 1 (Ségou-Badiari-Frontière Guinée) de direction 

Nord-Sud et longue de 11 km passe par les localit®s de S®gou et Badiari. Dôune longueur de 

09 km, le tracé de la variante 2 sô®tend entre les localit®s de S®gou, Affia II et Fronti¯re 

Guinée, suivant une direction Nord-Sud. 
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Comparaison des variantes 1 et 2 entre Ségou-Badiari -Frontière Guinée et Ségou-Affia II -Frontière Guinée. 

Critères  Variante 1 Ségou-Badiari -Frontière 

Guinée sur 11 km 

Variante 2 Ségou-Affia II -Frontière 

Guinée sur 09 km 

Comparaison  

Cout des travaux 15.638 027 445 FCFA 7.411 912 483 FCFA  Le cout de la variante 1 fait 

plus de 2 fois le cout de la 

variante 2 

Impact sur les sites 

cultuels 

Aucun site cultuel nôest not® dans 

lôemprise de la variante 1.  

La variante 2 empiète sur la mosquée 

dôAffia II.  

La variante 1 présente moins 

dôimpact sur les sites cultuels 

et apparait sur ce point, 

optimal. 

Impact sur les autres 

Infrastructures Collectifs 

Une école primaire et des poteaux de 

courant électrique se trouvent à proximité 

du tracé de la variante 1 

Le tracé de la variante 2 commence à 

la sortie de S®gou. Il nôempi¯te 

aucune infrastructure collective. 

Le choix de la variante 2 est 

plus sûr. Il est optimal  

Impact sur les habitations 

La mise en îuvre de cette variante 

entrainera le déplacement de clôtures de 

maisons et de champs à Ségou et Badiari. 

Ce tracé empiète sur quelques clôtures 

de champs et une maison à Affia II, 

seul village impacté par cette variante.  

La variante 2 présente moins 

dôimpacts sur les habitations. 

Elle permet dô®viter les 

empiétements sur les 

concessions à Ségou et 

Badiari. 

Impact sur les places 

dôaffaires 

Cette variante traverse des places 

dôaffaires identifi®es ¨ S®gou et ¨ Badiari 

Aucune place dôaffaires nôa ®t® 

recensée dans les emprises de la 

variante 2.  

La variante 2 permet dô®viter 

le déplacement des places 

dôaffaires localis®es ¨ S®gou 

Impacts sur la 

biodiversité et le 

patrimoine culturel, 

niveau de menace ou de 

sensibilité des milieux, 

caractéristiques du 

paysage,  

Lôempi®tement sur un lin®aire de 11 km de 

la réserve communautaire de Dindéfélo est 

noté ; la mise en îuvre de la variante 2 est 

susceptible : 

¶ de causer une réduction du couvert 

végétal de 985 arbres et arbustes 

entièrement situés dans la réserve 

communautaire de Dindéfélo et 

répartis dans 30 espèces dont sept 

Lôempi®tement sur un lin®aire de 09 

km de la réserve communautaire de 

Dindéfélo est noté ; 

Les formations végétales composées 

dôune flore riche et vari®e : 2 698 

arbres et arbustes entièrement situés 

dans la réserve communautaire de 

Dindéfélo et répartis dans 37 espèces 

dont huit (08) espèces partiellement 

Le choix de la variante 1 est 

plus s¾r, il permet dô®viter la 

zone UNESCO, la 

fragmentation dôhabitat et de 

conserver les valeurs 

universelles exceptionnelles. 

Il est optimal  
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(07) partiellement protégées par le 

code forestier du Sénégal ; 

¶ de perturber lô®thologie des 

chimpanzés et de déranger la 

faune ; 

¶ à la destruction des termitières ; 

Un impact sur la réserve communautaire 

de Dindéfélo sera noté 

protégées par le code forestier du 

Sénégal ; 

 

La dégradation des valeurs 

universelles exceptionnelles sera 

notée ; 

La perturbation de la zone centrale du 

site classé patrimoine culturel de 

lôUNESCO  

 



19 
 

Conclusion : variante 1 retenue  

Le crit¯re d®terminant dans le choix de la variante 1 ¨ retenir sôest fait en tenant compte des 

exigences de la sauvegarde opérationnelle 3 (SO 3: Biodiversité, ressources renouvelables et 

services écosystémiques) de la BAD et des aspects socio-culturels. Le principal argument est 

que cette variante permet dô®viter les impacts sur les habitats des chimpanz®s (esp¯ce en 

Danger Critique dôextinction sur la liste rouge de lôUICN et Int®gralement Prot®g®e au 

Sénégal), sur les valeurs universelles exceptionnelles (VUE) et sur la zone centrale du site 

inscrit sur la liste du patrimoine culturel (paysage culturel Peul du Pays Bassari et Bedik) 

mondial de lôUNESCO prot®g® par accords sign®s entre lô£tat s®n®galais et lôUNESCO. 

 

ü Zone dôinfluence et composantes environnementales et sociales des routes ¨ 
aménager 

Les travaux de construction et dôam®nagement sô®tendent sur un lin®aire de 29,10 Km. Ils 

concernent les tronçons Sily-Ségou (18,10 km) et Ségou-Frontière Guinée (11 km) ) ainsi que 

lôall®e pi®tonne vers la Cascade de Dindéfélo (2 Km). La figure ci-dessous illustre la situation 

du projet 

 

 

Le tableau suivant donne le résumé de la caractérisation des routes à aménager. 

Brève description des occupations de lôaire d'®tude restreinte des routes ¨ am®nager  

Composantes 
Sily-Ségou (18,10 km) 

Ségou-Frontière Guinée (11 

km) 

Formes 

dôoccupation  

 

Pour chaque section, 

lôemprise des 16,20 

est composée de 

lôemprise moyenne 

(7m) de la piste 

existante et de 

lôemprise (9,20m) de 

la superficie à 

déboiser 

Superficie à déboiser (16,98 ha) 
Superficie à déboiser (9,5 

ha) 

La formation arbustive occupe une 

superficie de 53%. La formation 

arborée et les cultures herbacées 

pluviales occupent respectivement 

36% et 07% de la superficie à 

déboiser. La superficie occupée par 

la forêt galerie est de 04%. 

La formation arbustive occupe 

plus de la moitié de la 

superficie supplémentaire à 

déboiser avec 77%. Le reste 

de la surface est occupée 

respectivement par 15% de la 

formation arborée et 8% de la 

végétation herbacée.  

 

M
ilie

u
 p

h
y
s
iq

u
e
 

Relief 
Le relief est globalement peu 

accidenté  

Le relief est très accidenté 

(avec des virages et des pentes 

trop fortes)  

Sols 

Les sols sont dominés par des sols 

latéritiques, argilo-sableux et 

argileux. 

présence de lithosols, de sols 

latéritiques et argilo-sableux. 

Eaux de 

surface 

Lôemprise traverse des ruisseaux 

soumis aux ravinements 

matérialisés sur la piste par des 

dalots, buses ou radiers.  

Aucune source dôeau p®renne 

ou temporaire nôest not®e dans 

lôemprise.  

Eaux 

souterraines 
Nappe du socle  

Aucun point de captage nôest 

not® dans lôemprise.  
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Composantes 
Sily-Ségou (18,10 km) 

Ségou-Frontière Guinée (11 

km) 

 

Habitats 

(biotopes) 

Les habitats identifiés dans 

lôemprise de la route sont les 

peuplements du tapis herbacé qui 

sont lôhabitat du micro faune du sol 

et des associations de termitières 

(habitats de termites).  

Les habitats (modifiés et 

essentiels) identifiés dans 

lôemprise de la route sont 

compos®s dôassociations 

plantes, du tapis herbacé qui 

pourraient °tre lôhabitat du 

micro faune du sol et des 

termitières.  

M
ilie

u
 b

io
lo

g
iq

u
e

 

Flore et 

végétation 

1084 arbres et arbustes répartis 

dans 49 espèces Parmi ces espèces, 

une (01) (intégralement est 

protégée et neuf (09) espèces sont 

partiellement protégées par le code 

forestier du Sénégal 

985 arbres et arbustes 

entièrement situés dans la 

réserve communautaire de 

Dindéfélo et répartis dans 30 

espèces dont sept (07) espèces 

(partiellement protégées par le 

code forestier du Sénégal ; 

. 

Faune sauvage 

La faune est repr®sent®e dans lôemprise du trac® par des insectes, des 

reptiles, des oiseaux et des mammifères. Sur lôensemble des esp¯ces 

qui pourraient fréquenter la piste, le chimpanzé (CR), Bateleur des 

savanes (EN), le singe rouge Quasi menacée (NT) et les autres 

esp¯ces (LC) sont inscrites sur la Liste Rouge de lôUICN.  

 

Sur lôensemble des esp¯ces qui pourraient fr®quenter la piste, le 

chimpanzé (CR), le singe rouge (NT), le babouin de Guinée (NT) 

sont les espèces menacées sur la liste UICN. les autres espèces ont 

une préoccupation mineure (LC)  

Statut national 

05 espèces dont 02 esp¯ces dôoiseaux et 03 esp¯ces de mammif¯res 

sont intégralement protégées (IP) et 15 espèces dont 01 espèce 

dôoiseaux, 04 esp¯ces de reptiles et 10 esp¯ces de mammifères sont 

partiellement protégées (PP) 

Faune 

domestique 

Elle est composée de bovins 

(bîufs), caprins (ch¯vres), ovins 

(moutons) et asins (dô©nes). Des 

parcours du bétail sont notés dans 

les villages dôItato 1, Thiankou 

Malal, Ségou. 

Elle est composée 

essentiellement de bîufs, 

chèvres et moutons notés dans 

la zone. Aucun parcours nôest 

not® dans lôemprise. 

Sites 

écologiques 

sensibles 

Lôaxe nôempi¯te pas sur la reserve 

de Dindéfélo 

Lôemprise traverse la r®serve 

communautaire de Dindéfélo 

(sur une distance de 11 km et 

une superficie de 11,2 

hectares). 

 

 

 

 

 

 

 

Approvisionnement 

V Bois d'îuvre (Khaya senegalensis, Afzelia africana, 

Pterocarpus erinaceus, Cordyla pinnata, ..), 

V Bois de service (Bambusa vulgaris, Prosopis africana, etc.) ; 

V Bois de chauffe et charbon de bois (Terminalia macroptera, 

Combretum glutinosum, Combretum nigricans, Lannea 

acida, etc.);  
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Composantes 
Sily-Ségou (18,10 km) 

Ségou-Frontière Guinée (11 

km) 

Services 

écosystémiques 

V Alimentation (fruits forestiers : Saba senegalensis (madd), 

Vitellaria paradoxa (karité), Hexalobus monopetalus 

(koundié), Mangifera indica, Adansonia digitata, 

Tamarindus indica, etc.) ; 

V Pharmacopée (Cordyla pinnata, Pterocarpus erinaceus, 

Combretum glutinosum, Cassia sieberiana, etc.). 

Régulation  

La végétation identifiée participe à la fertilisation des sols et à la lutte 

contre les érosions éolienne et hydrique. Les plantes séquestrent 

également du carbone dans leur biomasse aérienne et racinaire ; leur 

capacité est fonction de leur densité volumétrique 

Soutien  

La formation du sol, les flux et le recyclage des nutriments. 

Services culturels  

Les services culturels se r®sument par la valeur dôexistence de la 

biodiversit® avec la pr®sence dôesp¯ces (animale et v®g®tale) 

intégralement et partiellement protégées au niveau national et 

menac®es sur la liste rouge de lôUICN. Yôa ®galement lôexistence du 

patrimoine culturel de lôUNESCO. 

M
ilie

u
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u
m

a
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Habitat et 

Qualité de vie 

La piste traverse des habitations où 

des empiètements sur des 

concessions clôturées en durs 

(Ségou), bois morts ou haies vives 

avec parfois des bâtiments et cases 

en pailles sont notés 

Lôemprise des travaux 

empiète sur des concessions 

(devant faire lôobjet dôun 

PAR) du village de Sagaridji-

Badiari. Ces concessions sont 

clôturées en crintings, bois 

morts ou haies vives avec des 

cases en pailles.  

Captages 

dôalimentation 

en eau 

Un puits identifi® dans lôemprise du 

tracé à Ségou 

Aucun point de captage nôest 

not® dans lôemprise. 

Toutefois, la pr®sence dôune 

borne fontaine est notée à la 

sortie du village de Ségou 

Activités socio-

économiques 

Des places dôaffaires (boutiques, 

gargotes, étals, ateliers mécaniques, 

tailleurs, etc.) sont notées à Ségou  

Lôagriculture et lô®levage sont 

pratiqu®s dans lôemprise.  

Les activités pratiquées sont 

lôagriculture, lô®levage et petit 

commerce. Lôemprise 

empiète sur des champs de 

cultures pluviales non 

clôturés ; deux enclos de 

bétails, deux étals, une 

boutique et un atelier 

mécanique moto. 

  

Infrastructure 

et services 

le mur du poste de police et le 

monument de Ségou. 

Lôemprise empi¯te sur des 

concessionnaires (moyenne tension 

Une borne fontaine et de 

ch©teau dôeau sont not®s ¨ la 

sortie du village de Ségou en 

allant à Badiari  
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Composantes 
Sily-Ségou (18,10 km) 

Ségou-Frontière Guinée (11 

km) 

entre Pk0-PK7 et des compteurs 

courants à Ségou ;  

un puits à Ségou et des vannes (8 

regards SENôEAU)  

 

Patrimoine 

culturel de 

lôUNESCO 

Aucun site inscrit sur la liste du 

patrimoine culturel de lôUNESCO 

nôest not®. 

La section longe sur une 

longueur de 11 km la zone 

tampon de site inscrit sur la 

liste du patrimoine culturel de 

lôUNESCO dans la r®serve de 

Dindéfélo,  

Patrimoine 

archéologique 

et 

culturel  

Deux tombeaux, une ancienne 

mosquée du village de Thiankou 

Malal et une mosquée à Itato.   

Aucun patrimoine cultuel 

nôest not® dans lôemprise de la 

piste 

 

 

Paysage 
Le paysage de la zone restreinte est typique des milieux semi-urbains 

et ruraux. 

 Autre projet 

dans la zone 

Aucun projet connu nôest not® dans la zone du projet dôam®nagement 

des routes 

 

 

Enjeux majeurs du projet 

V Préservation du couvert végétal ; 

V Conservation de la population des chimpanzés ((Pan troglodytes verus) / espèce en 

danger critique (UICN) et intégralement protégée (niveau national : code de la 

chasse)) ; 

V Préservation des habitations et des activités socio-économique de la population des 

localités traversées par les routes à aménager ; 

V Préservations de la mobilité des personnes et des biens ;  

V Préservation des sites cultuels (mosquée et tombeaux) ; 

V Pr®servation des sites class®s patrimoine culturel de lôUNESCO ; 

 

3. Cadre l®gal et institutionnel de mise en îuvre du projet 

 

ü Cadre politique nationale : les enjeux environnementaux et sociaux sont au cîur 

des pr®occupations des pouvoirs publics. Plusieurs documents dôorientation et 

dôexercice de planification sous-tendent le cadre politique qui régit le secteur de 

lôenvironnement au S®n®gal. Le S®n®gal dispose de différentes stratégies et politiques 

environnementales vis-à-vis desquelles le projet de construction des routes se doit 

dô°tre en conformit®. La stratégie et le plan dôaction pour la conservation de la 

biodiversité (2015-2025), le Plan dôAction National dôAdaptation aux 

changements climatiques (PAN) 2006, la Contribution Nationale Déterminée du 

Sénégal (CDN), la Politique forestière du Sénégal (2005-2025), la stratégie nationale 

dôadaptation aux changements climatiques, la stratégie nationale dôadaptation aux 

changements climatiques, la stratégie nationale dôadaptation aux changements 

climatiques , la stratégie nationale dôadaptation aux changements climatiques, La 

stratégie nationale dôadaptation aux changements climatiques . 
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ü Cadre juridique international  : la place des textes internationaux dans le dispositif 

juridique est précisée précisé par la constitution de 22 janvier 2001 consacré aux 

trait®s internationaux. Lôarticle 98 pr®cise que ç les traités ou accords régulièrement 

ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, 

sous r®serve, pour chaque accord ou trait®, de son application par lôautre partie ». Le 

Sénégal a signé et ratifié la plupart des conventions internationales relatives à la 

protection de lôenvironnement dont les plus pertinentes sont rappel®es dans le corps 

du rapport. 

ü Cadre législatif et réglementaire : les règlementaires nationaux susceptibles 

dôinterpeller directement le projet sur la sauvegarde de lôenvironnement sont 

développés dans le corps du rapport. La loi n 2001- 01 du 15 janvier 2001 portant 

code de lôenvironnement constitue le principal instrument de gestion de 

lôenvironnement au S®n®gal. Il encadre tous les secteurs de lôenvironnement et donne 

les principes directeurs dôune bonne gestion dont le respect est n®cessaire quel quôen 

soit le domaine visé. Le décret n°2001- 282 du 12 avril 2001, a été pris en application 

de la partie l®gislatifs du code de lôenvironnement. Les articles L.48 ¨ L.54 de la loi 

sont relatifs aux ®tudes dôimpacts sur lôenvironnement.  Plusieurs lois et d®crets ont 

été mis en place : 
Décret n° 94-244 du 07 Mars 1994 : fixant les modalités dôorganisation et 

fonctionnement du comité dôhygiène et de sécurité au travail,  

Décret n°2006 ï 1252 du 15/11/2006 : fixant les prescriptions minimales de 

prévention de certains facteurs physiques dôambiance,  

Le code du travail (Loi No97-17 du 1er décembre 1997 portant Code du travail),  

La loi n°2008-43 du 20 août 2008 portant Code de lôurbanisme, complétée par le 

décret n°2009-1450 du 30 décembre 2009, Loi numéro 2018-25 portant code forestier 

du 02 Novembre 2018, Loi n°2013-10 du 28 Décembre 2013 portant Code général 

des  collectivités locales,  

Loi N°86-04 du 24 Janvier 1986 portant code de la chasse et de la protection de la 

faune,  

Loi N° 76-66 du 2 Juill et 1976 portant Code du domaine de lôEtat. 

 

ü Cadre institutionnel : au plan, la politique environnementale est conduite par le 

Minist¯re de lôEnvironnement et du Développement Durable (notamment la 

Direction de lôEnvironnement et des Établissements Classés).  Dôautres acteurs sont 

interpellés dans la gestion environnementale et sociale du projet. 

Inspection Régionale des Eaux et Forêts de Kédougou ; AGEROUTE , Fonds 

dôEntretien Routier Autonome (FERA) ; Direction générale de lôUrbanisme et de 

lôArchitecture ; Service National de lôHygiène Représentée au niveau local par le 

Service Régional de lôHygiène (SRH) ; CRSE /Gouverneur ; IRTSS/ Inspection 

régionale du travail et de la Sécurité Sociale ; Direction  Générale des Mines et de 

la Géologie ; Département de Kédougou et les communes de Tomborokoto, 

Kédougou, Bandafassi, Dimboli, Dindéfélo, Fongolembi et Ninéfécha Kédougou, 

Bandafassi, Dimboli, Dindifélo, Fogolembi, Ninefecha. 

 

La mise en îuvre du projet devra r®pondre aux exigences l®gales et r¯glementaires nationales 

et du Système de Sauvegarde intégré de la BAD. 

 

ü Le Système de Sauvegarde Intégré de la BAD : Le Système de Sauvegarde 

environnemental et social de la BAD sôapplique au projet au regard de la nature 
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des activités. Ce système comprend quatre (04) volets interdépendants : 

¶ Déclaration de politique de sauvegarde intégrée : qui est un engagement de la banque 

pour la durabilité environnementale et la réduction de risque de non-conformité 

¶ Les sauvegardes Opérationnelles : ce sont des déclarations de politique brève et criblées 

sur les engagements de la banque et sur la mise en place de paramètres opérationnels  

¶ Les proc®dures dô®valuation environnementale et sociale (PEES) : elles constituent le 

cadrage des procédures et des processus dans chaque étape du cycle de vie du projet. 

¶ Les lignes directrices dôévaluation intégrée des impacts environnementaux et sociaux 

(EIIES) : ce sont des orientations d®taill®es sur lô®valuation int®gr®e des impacts 

environnementaux et sociaux.  

Côest dans ce cadre que la Banque a adopté une série de cinq (5) sauvegardes opérationnelles 

(SO) qui sont : 

V Sauvegarde opérationnelle 1 : Évaluation environnementale et sociale 

V Sauvegarde opérationnelle 2 : Réinstallation involontaire 

V Sauvegarde opérationnelle 3 : Biodiversité et services écosystémiques. 

V S a u v e g a r d e opérationnelle 4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet 

de serre, matières dangereuses et utili sation efficiente des ressources. 

V S a u v e g a r d e  opérationnelle 5 : Conditions de travail , santé et sécurité. 

 

4. Impacts et risques environnementaux et sociaux majeurs et modérés du projet 

ü Synthèse des impacts positifs 

Phase travaux 

V Cr®ation dôemploi lors des travaux avec une projection de recrutement de 300 
travailleurs ; 

V Opportunit® de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus autour du 
chantier ; 

V Développement des activités féminines. 

 

 Phase exploitation 

V Am®lioration de lôaménagement du territoire et du maillage du pays en 

infrastructures de transport notamment sur les axes Sily-Ségou et Ségou-Frontière 

Guinée;  

V Désenclavement des contrées traversées entre Guinée et Sénégal ;  

V Facilitation des déplacements des personnes et des biens sur les routes à 

aménager ; 

V Valorisation des productions agricoles et des PFNL; 

V Développement de nouvelles activités économiques ; 

V Augmentation de la valeur foncière des villages traversés ; 

V Augmentation du confort des usagers des voies de communication ; 

V Développement du tourisme. 

ü Synthèse des impacts négatifs et risques  

Impacts importants/risques élevés en phase travaux 

Sur le milieu physique  

- Risque de surexploitation des ressources hydriques lors de la construction des routes 

Sur le milieu biologique 

- R®duction du couvert v®g®tal avec lôabattage de 2069 arbres et arbustes toutes espèces 

confondues. Tous ces arbres seront abattus pour libérer les emprises des routes (Sili-

Ségou et Ségou-Frontière Guinée). Concernant lôouverture des carri¯res (voies acc¯s et 

sites), 173 arbres seront abattus 
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- Éloignement de la faune 

- Destruction des nids de la faune notamment des individus de chimpanzé (Pan 

troglodytes verus) 

- Impacts sur la Réserve Naturelle Communautaire de Dindéfélo par la coupe de 985 

arbres et arbustes sur un linéaire de 11 kilomètres soit une superficie moyenne de 9,5 

ha ; 

- Risque dôempi¯tement sur la v®g®tation 

Sur le milieu humain 

- Risque de frustration et de conflits en cas de non-emploi de la main dôîuvre locale  

- Risque de VBG (abus/harc¯lements sexuelsé) 

- Risque dôAccidents et dommages divers 

- Empi¯tement sur les zones dôhabitations portant sur 53 concessions. Les impacts 

portent sur des clôtures de maison (bois morts, crintings et parfois en dur), de cases, de 

b©timents et de terrains nus ¨ usage dôhabitation. 

- Pertes de 16 places dôaffaires 

- Empiétement sur 2 infrastructures et services 

- Empiétement sur 4 sites cultuels (1mosquée à Thiankou malal et 2 tombeaux et 1 

mosquée à Itato 2.) 

- Risque dôaccident et de renversement dôengins sur la section S®gou-Frontière Guinée 

- Risque dôindemnisation des pertes sur la base de bar¯mes d®suets et d®risoires 

- Risque de maladies li®es ¨ lôhygi¯ne et la salubrité 

- Risque de non-respect de la clause de réhabilitation de la carrière à la fin des travaux 

 

Impacts modérés/risques importants en phase travaux 

Sur le milieu physique  

- Pollution atmosphérique par la poussière et émission de gaz à effet de serre (CO2, CO, 

SO2, NOx, COV) 

- Modification de la structure du sol et sous-sol 

- Risque de pollution des sols 

- Risque de pollution des eaux superficielles  

- Risque de perturbation de lô®coulement naturel des eaux  

- Risque dô®rosion des sols aux abords des carri¯res 

- Risque de d®gradation des pistes dôacc¯s ¨ la carri¯re et des camions les empruntant 

- Pertes de terres (agricoles et p©turages) li®es ¨ lôouverture de la carrière de, Badiari 

avec des pertes de 0,3 ha dôespaces agricoles, principaux moyens de subsistance des 

propriétaires de cette carrière 

Sur le milieu biologique 

- Réduction de la capacité de séquestration de carbone par les arbres à abattre avec une 

libération totale de 94,557 tonnes de carbone séquestré. Ce qui équivaut à 295,009 

tonnes équivalent dioxyde de carbone (téq.CO2)  

- Destruction dôhabitats fauniques 

- Risque de mortalit® dôindividus de la faune 

Sur le milieu humain  

- Nuisances pour les travailleurs et les riverains 

- Alt®ration de lôesth®tique du paysage par les d®chets 

- Risque dôIRA pour les travailleurs et la population riveraine 

- Risque de travail dôenfants nôayant pas atteint lô©ge minimal requis 

- Risque de découverte fortuite de vestiges archéologiques 

- Pertes de parcelles agricoles avec lôempi¯tement sur 48 biens 

- Empiètement sur les zones de pâturages dont 3 enclos et des parcours du bétail 
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- Perturbation de la circulation des personnes et des biens sur les pistes, ruelles et les 

pistes villageoises 

- Perturbation de lôacc¯s aux habitations, aux infrastructures de base 

- Risque dôempi¯tement de terres arables associ®es ¨ lôabandon des d®blais et des 
excédents de latérites le long des routes 

- Risques de dommages sur les habitations, les infrastructures socioéconomiques de base 

et lieux de culte 

- D®molition des ouvrages de captage dôeau (3 puits et 2 murs de cl¹tures de forages) 

- Perturbation voire interruption de lôalimentation en eau des usagers du r®seau AEP avec 
lôempiètement sur 8 vannes AEP, 1 puits, cinq 1 bornes fontaines, AEP, 1 château 

dôeau et 1 abreuvoir. 

- Perturbation de lôalimentation en ®lectricit® des usagers de la Senelec 

- Perturbation de lôactivit® touristique sur la route Sily-Ségou et la piste piétonne vers la 

cascade 

- Risque de non-respect de la clause de réhabilitation des bases de chantier 

- Défiguration du paysage par la présence physique des véhicules et engins, des centrales 

dôenrobage et de concassage ainsi que des tas de granulat et de lat®rite 

- Risque de perturbation des activités de lavage 

- Dégradation de la valeur universelle exceptionnelle du patrimoine culturel de lôUnesco 

des zones de Dindéfélo et Bandafassi 

 

Impacts importants/risques élevés en phase exploitation 

Sur le milieu physique 

- Risque de ramollissement des couches de roulement 

Sur le milieu biologique 

- Risque de collisions avec la faune sauvage et le bétail 

Sur le milieu humain  

- Risque dôaccidents li®s ¨ la densification de la circulation  

Impacts modérés/risques importants en phase exploitation 

Sur le milieu physique 

- Pollution atmosphérique par les gaz et particules provenant de la circulation routière 

- Érosion et modification de la texture des sols 

- Risque de pollution accidentelle 

- Risque dôaccroissement du taux de fissures 

- Risque dôaccroissement du stress environnemental sur les chauss®es 

- Risque dôaccroissement des inondations de la plateforme routi¯re  

- Risque dôaugmentation de la fr®quence et des co¾ts des entretiens routiers 

Sur le milieu biologique 

- Risque de collisions avec la faune sauvage et le bétail 

Sur le milieu humain  

- Nuisances sonores 

- Risques dôInondations des habitations riveraines ; 

Risques de développement des effets adverses du désenclavement des zones qui seront 

desservies par les routes (vol, banditisme) 

 

5. Consultations  

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont déroulées du 16 mars au 03 avril 2023 

selon les calendriers ci-dessous. Au total, 52 rencontres ont été tenues. Celles-ci ont réuni 320 

personnes dont 221 hommes et 99 femmes (sections Sily-Ségou et Ségou-Frontière Guinée). 
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Tableau de synthèse des avis et préoccupations 

CATÉGORIE  DôACTEURS PRÉOCCUPATIONS RECOMMANDATIONS  

 

 

 

 

 

 

SERVICES TECHNIQUES 

CENTRAUX, RÉGIONAUX  

ET DÉPARTEMENTAUX  ET 

AUTORITÉS  

ADMINISTRATIVES  

¶ Le risque dôimpact sur les emprises des projets 
miniers en cours dans la zone ;  

¶ La perturbation de la mobilité des personnes et des 

biens pendant les travaux ; 

¶ La d®gradation de la qualit® de lôair avec 

lô®manation de particules de poussi¯re et de gaz ;  

¶ La dégradation du couvert végétal avec le 

déboisement massif occasionné par la mise en 

îuvre de projets routiers ;  

¶ La prolifération de déchets issus des bases-

chantiers ;  

¶ La non-généralisation des contrats de travail et ses 

impacts sur le climat social ;  

¶ Le risque de survenance dôaccidents de travail ;  

¶ La non-déclaration des ouvertures de chantiers par 

les entreprises en charge des travaux ;  

¶ Lôimpact sur le drainage des eaux pluviales avec la 
perturbation des voies de passage naturelles ;  

¶ Les risques dôinondation et de ses impacts sur 

lôinfrastructure et sur les habitations ;  

¶ La perturbation des activités socio-économiques des 

populations pendant les travaux ;   

¶ Les risques dôimpacts sur les r®seaux des 

concessionnaires ; 

¶ Les risques de noyades au niveau des carrières non 

réhabilitées ; 

¶ Le non-recrutement de la main-dôîuvre locale et les 

tensions quôun tel choix pourrait susciter ; 

¶ Le caract¯re caduc des bar¯mes dôindemnisation ; 

¶ Disposer de la cartographie des projets miniers 

de la zone pour ®viter dôimpacter sur les projets 

miniers en cours de développement ;  

¶ Mettre en place des mesures et un dispositif qui 

permettra de garantir la fluidité du trafic lors des 

travaux ; 

¶ Créer des déviations pour faciliter la mobilité 

des personnes et des biens lors de lôex®cution 

des travaux ; 

¶ Prendre des mesures visant à éviter la 

d®gradation de la qualit® de lôair car c'est une 

zone d®j¨ pollu®e du fait de lôexploitation de 

lôor.  

¶ Élaborer un plan de collecte et de gestion des 

déchets de chantier ;  

¶ Éviter de vidanger les toilettes mobiles de 

chantiers dans la nature ;  

¶ Faire les déclarations de chantiers avec les 

effectifs concernés à installer pour permettre à 

lôInspecteur du Travail dô°tre au courant et de 

prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les accidents de travail et tout ce qui est 

risque professionnel ;  

¶ Sôoccuper ¨ temps des contrats et de tout ce qui 
est déclarations à la Caisse de Sécurité Sociale, 

¨ lôIPRES et lôaffiliation à une IPM ;  

¶ À compétences égales, favoriser la main-

dôîuvre locale ; 
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CATÉGORIE  DôACTEURS PRÉOCCUPATIONS RECOMMANDATIONS  

¶ La pollution des cours dôeau qui se trouvent dans la 
ZIP ; 

¶ La perturbation des écosystèmes traversés ; 

¶ Le risque de survenance de plaintes ; 

¶ Lôimpact n®gatif du projet sur la sant® et le bien-être 

humain et animal à cause de la pollution sonore et 

atmosphérique ; 

¶ Les risques de développement de maladies 

pulmonaires et dôIST ; 

¶ Le risque dôaccentuation de la prostitution. 

 

¶ Faire des ouvrages résilients par rapport au 

climat et par rapport ¨ lôenvironnement en 

général ; 

¶ Cartographier les réseaux de tous les 

concessionnaires qui interviennent au niveau de 

la zone du projet pour éviter de les impacter ;  

¶ Indemniser les populations économiquement et 

socialement impactées par le projet ;  

¶ Pr®server les exutoires dôeau pour ®viter les 
inondations ;  

¶ Réhabiliter les carrières après exploitation ; 

¶ Sensibiliser les populations et les impliquer pour 

les emmener à adhérer au projet et limiter les 

plaintes de leur part ; 

¶ Sensibiliser les communautés par rapport aux 

maladies qui peuvent se développer à cause du 

projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COLLECTIVITÉS  

TERRITORIALES  

¶ La perturbation des écosystèmes traversés dont 

particuli¯rement lôhabitat des chimpanz®s ; 

¶ Le risque de perturbation des cours dôeau et son 
incidence sur la vie des chimpanzés ; 

¶ Les impacts des déviations sur les champs et les 

concessions ; 

¶ Les risques de déplacements physiques à cause de la 

proximité entre la route et les concessions dans 

certaines localités ; 

¶ Les risques dôinondations post-travaux ; 

¶ La pollution atmosphérique et ses effets néfastes ; 

¶ Le non-recrutement de la main-dôîuvre locale ; 

¶ Prévoir des aménagements capables de gérer les 

eaux pluviales ; 

¶ £viter dôobstruer les cours dôeaux pour ne pas 
provoquer des inondations ; 

¶ Tenir compte de la pr®sence de lôhabitat des 

chimpanz®s sur lôaxe Sily-Ségou ; 

¶ Arroser régulièrement des déviations et les 

zones de travaux ; 

¶ Offrir une indemnisation juste équitable des 

pertes occasionnées par le projet.  
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CATÉGORIE  DôACTEURS PRÉOCCUPATIONS RECOMMANDATIONS  

¶ Les champs qui se situent aux abords de la route 

risquent d'être impactés ; 

¶ La perturbation de la circulation pendant les travaux 

; 

¶ Les risques liés à une éventuelle lenteur dans la mise 

en îuvre du projet. 

¶ Mettre lôARD et les collectivit®s territoriales au 
cîur du processus de recrutement de la main-

dôîuvre locale.  

¶ Mettre en place des stratégies de gestion de la 

circulation pendant les travaux de façon à limiter 

les impacts des travaux sur la mobilité des 

personnes et des biens ; 

¶ Offrir des perspectives dôemploi post-travaux 

aux travailleurs les plus performants. 

¶ Diligenter la mise en îuvre du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNAUTÉS  ET 

PERSONNES AFFECTÉES 

¶ La perturbation ou la dégradation des moyens de 

subsistance des personnes et communautés 

affectées ; 

¶ Le risque de non-indemnisation ou dôune 

indemnisation inadéquate des pertes occasionnées 

par le projet ; 

¶ La perturbation des activités économiques telles que 

lôagriculture et le commerce ; 

¶ La pollution atmosphérique et ses effets nuisibles 

sur la santé et le cadre de vie ; 

¶ Le non-recrutement de la main-dôîuvre locale alors 

que le chômage affecte la grande majorité des 

jeunes ; 

¶ Les risques dôaccidents pendant les travaux et en 
phase dôexploitation ; 

¶ Les retards possibles dans lôex®cution des travaux ; 

¶ La possibilit® que les PAP ne b®n®ficient pas dôun 
délai suffisant pour se réinstaller ; 

¶ Les risques dôinondations post-travaux ; 

¶ Mettre en îuvre des mesures de restauration ou 
dôam®lioration des moyens de subsistance ; 

¶ Privilégier la compensation des pertes de terres 

en nature ; 

¶ Accorder aux PAP un délai suffisamment long 

pour quôelles puissent déménager ; 

¶ Offrir une indemnisation juste et équitable des 

pertes occasionnées par le projet ; 

¶ Limiter la perturbation du projet sur les activités 

économiques ; 

¶ Arroger les zones de travaux, les déviations et 

les zones dôagglom®ration de mani¯re r®guli¯re 

pour réduire les émissions de poussières ; 

¶ Recruter la main-dôîuvre locale en lui 

accordant la priorité ; 

¶ Prendre des mesures de sécurités suffisantes 

pour éviter les accidents en phases travaux et 

exploitation ; 

¶ Diligenter la mise en îuvre du projet ; 
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CATÉGORIE  DôACTEURS PRÉOCCUPATIONS RECOMMANDATIONS  

¶ Intégrer à la route des ouvrages de prévention 

des inondations ; 

 

 

SOCIÉTÉ CIVILE  

lôassociation des ®leveurs de 

K®dougou, lôassociation 

sénégalaise pour la 

conservation des chimpanzés, le 

groupement des transporteurs 

de K®dougou, lôinstitut Jane 

Goodall) 

¶ La perturbation de lôhabitat des chimpanz®s ; 

¶ Les risques de survenance dôaccidents ; 

¶ La perturbation des activités économiques ; 

¶ La perturbation des parcours de bétail ; 

¶ La perturbation de la mobilité des personnes et des 

biens lors de lôex®cution des travaux ; 

¶ Les risques liés aux maladies respiratoires et 

diarrhéiques du fait de la pollution atmosphérique. 

¶ Limiter les impacts sur lôhabitat des 

chimpanzés ; 

¶ Mettre en îuvre un reboisement 

compensatoire ; 

¶ Ériger des ralentisseurs pour limiter les 

accidents et prévoir d'aménager des aires de 

franchissement ; 

¶ Veiller à la préservation des activités 

économiques ; 

¶ Mettre en îuvre des strat®gies de facilitation de 
la mobilité des personnes et des biens lors de 

lôex®cution des travaux ; 

¶ Mettre en îuvre un arrosage r®gulier pour 
limi ter la pollution atmosphérique. 
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V Strat®gie dôengagement des Parties Prenantes 

Pour se conformer aux exigences de la BAD, lôAGEROUTE est tenue de d®clencher et de 

maintenir, durant toute la durée de vie du projet, un processus dôengagement des parties 

prenantes dans le cadre de la mise en îuvre du Projet dôam®nagement de la route Lab®-Mali-

Kédougou. 

 

¶ Identification des parties prenantes 

Trois catégories de parties prenantes ont été identifiées :  

- Les parties prenantes affectées : ce sont les individus, groupes ou communautés qui 

sont ou pourraient être directement ou indirectement, positivement ou négativement 

affect®s par certaines activit®s du Projet (parties touch®es par le Projet) ; 

- Les parties prenantes intéressées : ce sont les individus ou groupes qui pourraient ne 

pas ressentir directement les impacts du Projet, mais peuvent avoir un intérêt dans le 

Projet à cause de son emplacement, de ressources naturelles ou autres à proximité, ou 

encore en raison du secteur ou des acteurs participant au projet, et qui seront nommés 

sous le vocable « autres parties concernées » ; 

- Les personnes et groupes vulnérables, qui, susceptibles d'être touchés de manière 

disproportionnée ou davantage défavorisés par le Projet par rapport à d'autres groupes 

en raison de leur vuln®rabilit®, souvent, nôont pas les moyens de faire entendre leurs 

pr®occupations ou de saisir la port®e des r®percussions dôun projet. 

 

Cette classification est importante, car elle permet dô®valuer le niveau dôengagement de chaque 

partie prenante à contribuer ou empêcher le projet. 

£valuation du niveau dôengagement des parties prenantes 

Niveau dôengagement 

 

Critères 

Élevé/Fort 

 

Ces acteurs sont proactifs, ils entament des initiatives, 

communiquent sur le projet, mobilisent les gens.  

Les autorités administratives et locales, les personnes 

affectées par le Projet (PAP), les organisations 

communautaires de base (associations de femmes et de jeunes 

des localités riveraines des chantiers) sont dans cette 

catégorie. 

Moyen 

 

Ces acteurs démontrent une forte volonté de coopérer, ils sont 

facilement mobilisables et participent activement aux 

discussions. Ils ont des intérêts directement liés au projet. 

Les acteurs institutionnels et partenaires techniques de mise 

en îuvre (Services ®tatiques) 

Faible 

 

Sont classés dans cette catégorie les acteurs qui sont intéressés 

par le projet, souhaitent y collaborer mais ne présentent 

quôune faible capacit® ¨ participer effectivement au 

d®veloppement et ¨ la mise en îuvre du projet.  Lôacc¯s ¨ 

lôinformation et la contribution aux organes de prise de 

décisions peuvent être mis en cause à ce niveau : ces 

personnes ne font en effet pas partie des instances de prise de 

décision et ne sont pas toujours informées des activités du 

Projet.  

Les groupes vulnérables, les handicapés sont dans cette 

catégorie 
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Passif 

 

Ce crit¯re est attribu® aux acteurs nôayant pas exprim® un 

intérêt pour le projet et ne démontrant aucune volonté de 

contribuer ¨ son d®veloppement et/ou sa mise en îuvre.  

Sont classés ici, les acteurs indifférents à la réalisation ou non 

du projet. 

Par ceux-ci on pourrait retrouver les personnes habitant les 

zones travers®es et qui nôont aucun lien socio-professionnel 

direct avec la route 

Négatif/Antagoniste 

 

Ce critère est attribué aux acteurs qui indiquent dans les 

entretiens °tre contre le projet, vouloir sôy opposer ou pr®f®rer 

ne pas le voir mettre en îuvre.   

On inclut dans cette catégorie les parties prenantes dont les 

activités et les investissements peuvent perturber ou annihiler 

les r®alisations du projet. Il ne sôagit pas de partie prenante 

qui le font en connaissances de cause, mais qui nôont pas ®t® 

bien informé sur le projet. 

A ce stade des consultations, aucun acteur nôa exprim® de 

façon explicite son opposition au projet, malgré les fortes 

préoccupations relatives aux pertes de revenus. 

 

Dans le but de réussir la mobilisation de ces catégories de parties prenantes, et la prise en 

compte de leurs avis et préoccupations, des consultations ciblées additionnelles seront menées 

d¯s le d®marrage du Projet et durant la mise en îuvre de la strat®gie dôengagement des parties 

prenantes. 

Aucune PP 

Personnes 

habitant les 

zones traversées 

et qui nôont 

aucun lien 

socio-

professionnel 

direct avec la 

route  

Les groupes 

vulnérables, les 

personnes vivant 

avec un 

handicap 

Acteurs 

institutionnels et 

Partenaires 

techniques de 

mise en îuvre 

(Services 

étatiques) 

Autorités 

administratives 

et locales, PAP, 

OCB ( 

(associations de 

femmes et de 

jeunes des 

localités 

riveraines des 

chantiers) 

Élevé 

Moyen 

Faible  

Passif 
Antagoniste 
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6. Étude de danger 

Lôanalyse des risques a pour objectif, dôune part, dôidentifier les situations qui peuvent °tre ¨ 

lôorigine dôun accident, et dôautre part, dôanalyser les barri¯res de s®curit® (mesures de 

pr®vention, moyens de protection et dôintervention) qui y sont associ®es. Il sôagit en d®finitive 

dôexaminer : 

Á Les d®faillances dôorigine interne : dangers li®s aux produits, d®faillances intrins¯ques 
liées au dysfonctionnement des installations, inadéquation ou mauvaise exploitation du 

mat®rielé, 

Á Les d®faillances dôorigine externe, qui r®sultent de la d®faillance du mat®riel, elle-

même consécutive à une agression externe (autres activités extérieures, risques 

naturelsé). 

 

7. Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES) 

Le plan de gestion environnementale et sociale permet de mettre en îuvre les mesures 

dôatt®nuation et dôaccompagnement des impacts potentiels relev®s en phase de travaux et 

dôexploitation de la route.  

 

Mesures spécifiques des impacts et risques environnementaux et sociaux 

Mesures de bonification des impacts positifs 

- Phase préparatoire et travaux 

Cr®ation dôemploi avec une projection de recrutement de 300 travailleurs 

Å Privilégier le recrutement de la main dôîuvre locale pour les emplois non quali fiés 

en sôappuyant sur les autorités locales, en tenant compte du genre (les jeunes femmes 

en priorité) 

Å Former et encadrer les jeunes ouvriers lors des travaux ; 

 Opportunité de développement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus autour du chantier 

- aménager des sites de restauration et de ventes dôaliments pour le personnel de chantier ; 

- privilégier le recrutement des ONG pour dérouler le Plan de sensibilisation et de 

communication 

- formation et encadrement des jeunes ouvriers lors des travaux 

Développement des activités féminines 

ÅInciter les entreprises à contractualiser avec les organisations des femmes pour 

diverses prestation (restauration, nettoyage, etc.). 

Phase exploitation de la route 

Augmentation de la valeur foncière des villages traversés 

ÅMise en place dôaménagements paysagers 

Développement des nouvelles activités économiques 

ÅMise en place dôouvrages dôassainissement 

Augmentation du confort des usagers des voies de communication 

ÅEntretien régulier des ouvrages réalisés 

Développement du tourisme 

¶ Aménagement de la piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo 

Mesures dôatt®nuation et de pr®vention des impacts importants/risques ®lev®s 

Mesures relatives au milieu physique  

¶ Risque de surexploitation des ressources hydriques lors de la construction des routes 

- Pr®voir un syst¯me alternatif dôapprovisionnement en eau des populations 

(ravitaillement par camions citernes) pour parer aux pénuries ; 
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- N®gocier un protocole dôaccord avec la DGPRE au cas de pr®l¯vement dôeau ¨ partir 
du fleuve Gambie 

- N®gocier un protocole dôaccord avec le service AEP pour les prélèvements au 

niveau des forages ; 

- Payer les taxes de prélèvement. 

Mesures relatives au Milieu biologique 

¶ Réduction du couvert végétal 

- Respecter les limites des emprises autorisées ; 

- Limiter les coupes au strict minimum nécessaire ; 

- Plantation linéaire de la route sur 4 km avec une ligne dôarbres de part et dôautre sur 

un écartement de 10 mètre entre les 400 plants, protection et entretien ; 

- Planter massivement des arbres dans le paysage agraire sur une superficie de 10,5 ha, 

¨ raison dôun demi-hectare pour les 21 PAP pour une densité de 100 arbres par ha ; 

- Participer ¨ la lutte contre les changements climatiques par la sensibilisation ¨ lôusage 

de foyers améliorés ; 

- S'acquitter des taxes d'abattage des arbres le long des tracés Sily-Ségou et Ségou-

Frontière Guinée ; 

- Appuyer lô®conomie pour contribuer ¨ la lutte contre les changements climatiques ; 

- ®viter la cr®ation de pistes parall¯les (d®viation) ¨ lôouest de la piste S®gou-Badiari-

Frontière Guinée (route N13B1bis existante), évitant ainsi la destruction de la 

végétation sur le côté ouest de la route (zones importantes pour la nidification des 

chimpanzés). 

- £laborer et mettre en îuvre un plan de reboisement compensatoire en collaboration 

avec les populations locales et le service des Eaux et forêts pour 400 arbres sur un 

lin®aire de 4 kilom¯tres avec une ligne dôarbres de part et dôautre sur un ®cartement de 

10 m¯tre entre les plants, suivi dôune protection et entretien 

-  

¶ Éloignement de la faune 

- Améliorer le matériel tant du point de vue acoustique que vibratoire ; 

- £viter les zones de fr®quentation des chimpanz®s pour lôinstallation des bases 
chantiers (installer les bases chantiers dans les zones désertes, à plus de 250 m des 

zones de fr®quentations des chimpanz®s) et lôouverture des d®viations ; 

- Éviter les mouvements des machines et la création de pistes parallèles ou de pistes 

d'accès sur le côté ouest de la route Ségou-Badiari-Frontière Guinée ; 

-  Reboiser 450 dôarbres en privil®giant les individus dôAdansonia digitata, Saba 

senegalensis, Pterocarpus erinaceus, Parkia biglobosa, Anogeissus leiocarpus; 

Diospyros mespiliformis; Cola cordifolia et Hexalobus monopetalus, etc. 

importants pour lôalimentation et la nidification des chimpanz®s ; 

- Éviter les travaux nocturnes. 

¶ Destruction des nids de la faune notamment des individus de chimpanzé (Pan 

troglodytes verus) 

- Former le personnel sur la reconnaissance des nids des chimpanzés ; 

- v®rifier au pr®alable les arbres ¨ abattre afin dôidentifier de potentiels nids ou 
cachettes qui pourraient contenir des petits ; 

- reboiser 2 fois le nombre dôarbres ¨ abattre sur la route S®gou-Frontière (zone où 

les nids sont plus nombreux) soit 450 arbres constitués   de Pterocarpus erinaceus, 

Parkia biglobosa, Anogeissus leiocarpus ; Diospyros mespiliformis; Cola 
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cordifolia et Hexalobus monopetalus, etc. importantes pour la nidification des 

chimpanzés ; 

- minimiser la coupe, dans la mesure du possible, les plantes prioritaires pour la 

nidification des chimpanzés ; 

- Renforcer les capacités des agents (éco gardes) de la protection des habitats de 

chimpanzés ; 

- ouvrir la déviation sur le côté est de la route Ségou-Badiari-Frontière Guinée pour 

éviter la destruction des nids des chimpanz®s identifi®s ¨ lôouest de cette route ; 

- Éviter les travaux nocturnes. 

¶ Impacts sur la Réserve Naturelle Communautaire de Dindéfélo 

- Mettre en place un protocole dôaccord de restauration du milieu entre le projet, la 
commune de Dindéfélo et le service départemental des Eaux et Forêts de Kédougou 

; 

- Appuyer la mise en îuvre du plan dôam®nagement et de gestion 2021 ï 2026 en cours 

dôex®cution de la r®serve naturelle communautaire de Dind®f®lo par un financement 

des activités de restauration du milieu pour un montant de 25 561 500 fcfa ; 

- S'acquitter des taxes d'abattage des arbres le long des tracés Sily-Ségou et Ségou-

Frontière Guinée ; 

 

- Restauration de la RNC de Dindéfélo par la mise en défens sur une parcelle 

rectangulaire de 10 hectares (dimensions 500 m x 200 m), protégée par un grillage 

ferlo sur un linéaire de 1400 m ;  

- Appui plan dôam®nagement et de gestion de la RNC de Dind®f®lo pour un montant 

de 25 561 500 fcfa. 

- Faire le suivi ï évaluation des réalisations (évaluation du taux de reprise, de reprise 

et de réussite). 

Sur le milieu humain 

¶ Risque de frustration et de conflits en cas de non-emploi de la main dôîuvre locale  

- Privil®gier le recrutement de la main dôîuvre locale aux emplois non qualifi®s ; 

- Mettre en place un processus transparent de recrutement ; 

- Mettre en place un mécanisme de prévention et de gestion des plaintes ; 

- Se conformer aux us et coutumes locales et proscrire les abus et harcèlements sexuels. 

¶ Risque de VBG (abus/harc¯lements sexuelsé) 

Mettre en îuvre le Plan VBG ®labor® dans le cadre du projet dont les mesures pr®vues 

comprennent entre autres : 

- Sensibiliser les travailleurs sur les VBG ; 

- Aménager des toilettes séparées pour les hommes et les femmes ; 

- Prévoir des dispositifs de collecte des plaintes et réclamations des victimes de VBG ; 

- Assurer la collecte et le traitement systématique des plaintes des victimes 

dôabus/harc¯lements/sexuels ; 

- Pr®voir des sanctions pour les auteurs dôabus/harc¯lements sexuels ; 

- Pr®voir un syst¯me dôaccompagnement social, sanitaire et judiciaire si besoin, des 
victimes dôabus/harc¯lements sexuels. 

¶ Risque dôAccidents et dommages divers 

- Afficher les consignes de sécurité sur le chantier ; 

- Limiter les vitesses des engins à 30 Km/heure ; 

- Porter des EPI (gants, chaussures de sécurité) ; 

- Mettre en place des balises et panneaux de signalisation sur les différents chantiers ; 
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- Entretenir régulièrement les engins ; 

- Éviter les chargements hors gabarits lors du transport de matériaux ; 

- Établir un plan de circulation ; 

- Aménager des ralentisseurs provisoires pendant les travaux ; 

- £laborer un plan dôintervention dôurgence et le tester régulièrement ; 

- Former les opérateurs/conducteurs à la conduite en sécurité ; 

- Former le personnel à la manutention ; 

- Baliser les fouilles et les remblayer. 

¶ Empi¯tement sur les zones dôhabitations (53 concessions) 

- Indemniser les personnes dont les biens (53) sont affectés avant la libération des 

emprises ; 

- Appliquer rigoureusement et de façon complète les dispositions prévues par le PAR 

; 

- Appliquer les dispositions prévues par le MGP en cas de plaintes. 

¶ Pertes de 16 places dôaffaires 

- Maintenir la largeur de la plateforme prévue pour les routes au maximum du tracé 

pour éviter ou minimiser les pertes ; 

- Minimiser autant que possible les dommages sur les actifs (travailler sur une 

emprise utile ; demi chaussée alternée dans les grandes et petites agglomérations ; 

etc.) ; 

- D®dommager toutes les personnes affect®es (16 places dôaffaires) par le projet selon 
les dispositions du PAR ; 

- Informer et sensibiliser la population riveraine ; 

- Assurer la formation du personnel de travaux ; 

- Veiller ¨ lôimplication des communautés locales et des autorités administratives ; 

- Mettre en place un mécanisme de prévention et de gestion des conflits 

- Recruter prioritairement la main dôîuvre locale, y compris les femmes. 

¶ Empiétement sur les infrastructures et services 

- Initier des séances de concertations avec la population des localités concernées ; 

- Reconstruire les murs (200 ml) de la police des frontières de Ségou ; 

- Indemniser toutes les pertes avant la libération des emprises  

¶ Empiétement sur 04 sites cultuels 

- Initier des séances de concertations avec la population de Thiankou Malal, 

- Stabiliser le trac® pour ®viter les tombeaux et cimeti¯res ou r®duire lôemprise au 
strict minimum ;  

- Pr®server les tombeaux not®s ¨ Thiankou Malal (r®duire lôemprise des travaux ¨ ce 
niveau); 

- R®duire lôemprise au niveau de la mosqu®e dôItato 2,; 

- Cl¹turer la mosqu®e dôItato 2 ; 

 

¶ Risque dôaccident et de renversement dôengins sur la section S®gou-Frontière Guinée 

 

- Sensibiliser les travailleurs au risque dôaccident et de renversement dôengins de chantier 

sur la montagne de Ségou ; 

- Faire les travaux par des agents alliant la maîtrise des gestes techniques au respect des 

règles de sécurité ; 

- Utiliser des engins adaptés à la montée et assurer la régularité des entretiens ; 

- Interdire lôalcool et le t®l®phone au volant ; 
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- Accorder des temps de r®cup®ration suffisants aux op®rateurs dôengins ; 

- £laborer des proc®dures dôintervention dôurgence. 

 

¶ Risque dôindemnisation des pertes sur la base de bar¯mes d®suets et d®risoires 

- Travailler en collaboration avec les élus, les personnes affectées et la CDREI de 

K®dougou afin dôassurer un recensement exhaustif des pertes ; 

- Indemniser toutes les pertes avant de démarrage des travaux ; 

- Sôassurer que les bar¯mes adopt®s sont les plus favorables aux personnes affectées ; 

- Mettre en place un mécanisme de traitement des plaintes et réclamations des PAP ; 

- Mettre en îuvre des mesures dôaccompagnement en faveur des personnes affect®es, 
et des mesures sociales au profit des communautés affectées. 

¶ Risque de maladies li®es ¨ lôhygi¯ne et la salubrit® 

- Procéder à des visites pré-embauches pour établir le statut médical des travailleurs ; 

- Sensibiliser les travailleurs sur les risques de dermatoses et de maladies du péril fécal 

; 

- Assurer un approvisionnement régulier des travailleurs en eau potable 

(citernes/réservoirs/forages) ; 

- Aménager des toilettes séparées pour homme et femme, en nombre suffisant, avec 

vestiaire et eau courante et équipées de fosses septiques ; 

- Faire des provisions de produits de soins (savons, détergents) et les mettre à la 

disposition des travailleurs ; 

- Assurer la propreté des toilettes ; 

- Signer un contrat avec un prestataire privé agréé ou la municipalité pour la vidange 

des fosses septiques ; 

- Doter les travailleurs dôEPI en nombre suffisant ; 

- Interdire les ®changes dôEPI entre travailleurs ; 

- £laborer des proc®dures dôintervention en cas de maladies du p®ril f®cal. 

¶ Risque de non-respect de la clause de réhabilitation de la carrière à la fin des travaux 

- Insérer dans les DAO une clause de réhabilitation des carrières (emprunts, sablière, 

etc.) ; 

- £laborer un plan de r®habilitation pour la remise en ®tat de tous les sites dôemprunts 
exploit®s et sôassurer de sa mise en îuvre; 

- Exiger de lôentrepreneur un PPES de toutes les carri¯res ; 

- Procéder à la réhabilitation progressive des carrières ; 

- V®g®taliser les zones remises en ®tat pour ®viter lô®rosion hydrique et favoriser leur 
insertion paysagère ; 

- Sôassurer au moment de la r®ception des ouvrages, que les sites ont ®t® remis en ®tat 
conformément aux clauses contractuelles 

 

Mesures dôatt®nuation et de pr®vention des impacts modérés/risques importants 

Sur le milieu physique  

¶ Pollution atmosphérique et émission de gaz à effet de serre 

- Arroser régulièrement les zones sujettes à des dégagements de poussières notamment les 

voies dôacc¯s aux carri¯res proches des habitations et les bases chantiers, les tas de 

matériaux pulvérulents pour minimiser les dégagements de poussières ; 

- Utiliser des véhicules et engins en bon état et les entretenir régulièrement ; 

- Bâcher les camions transportant la latérite ;  

- Former et sensibiliser les conducteurs ; 

- Limiter la vitesse des véhicules de chantier à 30 km/h à la traversée des agglomérations ; 
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- Informer et sensibiliser la population riveraine du projet sur des activités sources de 

poussière ; 

- Contr¹ler p®riodiquement la qualit® de lôair sur les sites de travaux Interdiction de brûler 

les d®chets ¨ lôair libre dans le chantier 

¶ Modification de la structure du sol et sous-sol 

- Minimiser le compactage des sols par la restriction dôutilisation dôengins lourds en 

dehors de lôemprise des travaux ; 

- Niveler la surface du sol au niveau des excavations. 

¶ Risque de pollution des sols 

- Stocker les substances dangereuses dans des contenants adapt®s ¨ lôabri des 
précipitations ; 

- Assurer la collecte systématique des déchets dangereux et leur prise en charge par un 

prestataire agréé ; 

- Faire des provisions de substances absorbant pour la r®cup®ration dô®ventuelles 
substances dangereuses déversées ; 

- Élaborer des procédures dôintervention en cas de d®versement de polluants. 

¶ Risque de pollution des eaux superficielles  

Outre le respect des mesures de prévention de la pollution des sols, il convient de : 

- Interdire formellement le lavage des engins et autres matériels (bétonneuse, etc.) dans 

les plans dôeau ; 

- Installer la base-vie ¨ plus de 500 m des plans dôeau identifi®s dans la zone du projet ou 

dans les voies naturelles dô®coulement des eaux de pluies vers ces plans dôeau ; 

- Stocker les substances dangereuses dans des contenants adaptés, sur une aire étanche et 

¨ lôabri des pr®cipitations ; 

- Assurer la collecte systématique des déchets dangereux et leur prise en charge par un 

prestataire agréé ; 

- £laborer des proc®dures dôintervention en cas de d®versement de polluants. 

 

Å Risque de perturbation de lô®coulement naturel des eaux  

- Procéder à des levés topographiques pour identifier les couloirs de ruissellement ; 

- Am®nager des ouvrages dôart partout o½ les conditions du milieu lôexigent ; 

- Veiller au bon dimensionnement et ¨ la bonne localisation des ouvrages dôart ; 

- Aménager un réseau de drainage des eaux pluviales (réseau eaux pluviales) dans les 

établissements humains traversés ; 

- £viter dôobstruer les canaux dô®vacuation des eaux ; 

- Remplacer les ouvrages existants (dalots, buses, ponceaux etc.). 

¶ Risque dô®rosion des sols aux abords des carri¯res 

- £viter lôexploitation anarchique des carri¯res de lat®rite ; 

- Proscrire le déplacement des engins en dehors des emprises autorisées et des pistes 

dôacc¯s pour ®viter lô®rosion des sols ; 

- Procéder à la remise en état progressive des sols ; 

- Végétaliser les sols réhabilités pour les stabiliser. 

¶ Risque de d®gradation de la piste dôacc¯s ¨ la carri¯re et des camions les empruntant 

- Assurer une bonne conception des pistes dôacc¯s ; 

- Respecter les charges ¨ lôessieu pr®vues sur les pistes. 

¶ Pertes de terres agricoles li®es ¨ lôouverture de la  carri¯re de Badiari 

- Respecter les proc®dures l®gales dôacquisition des emprises des carri¯res ; 
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- Indemniser toutes les pertes avant lôouverture des carri¯res ; 

- Appliquer rigoureusement et de façon complète les dispositions prévues par le PAR ; 

- Planter des espèces fourragères dans les zones de pâturage ; 

- Appliquer les dispositions prévues par le MGP en cas de plaintes. 

¶ Défiguration du paysage par le décapage des couches superficielles du sol 

- Procéder à une remise en état progressive des carrières ; 

- Végétaliser les zones réhabilitées pour favoriser leur réinsertion paysagère. 

¶ Risque de renversement dôengins 

- Sensibiliser les travailleurs au risque de renversement dôengins de chantier dans les 

carrières ; 

- Faire les travaux par des agents alliant la maîtrise des gestes techniques au respect des 

règles de sécurité ; 

- Utiliser des engins adaptés et assurer la régularité des entretiens ; 

- Aplanir régulièrement les fronts de taille pour éviter les ruptures de pentes trop fortes ; 

- £viter lôalcool et le t®l®phone au volant ; 

- Accorder des temps de r®cup®ration suffisants aux op®rateurs dôengins ; 

- £laborer des proc®dures dôintervention dôurgence 

¶ Risque de chute de personnes ou dôanimaux dans la carri¯re 

- Sensibiliser les travailleurs et les populations riveraines y compris les bergers ; 

- Aplanir les fronts de tailles pour les stabiliser ; 

- Baliser les zones à risque et clôturer les carrières ; 

- Procéder à une remise en état progressive des carrières ; 

- £laborer des proc®dures dôintervention dôurgence. 

 

Sur le milieu biologique 

¶ Réduction de 94,557 tonnes de carbone séquestré. Ce qui équivaut à 295,009 tonnes 

équivalent dioxyde de carbone (téq.CO2) par les arbres ¨ abattre dans lôemprise de la 

route 

La mesure consiste ¨ compenser la s®questration carbone qui va °tre lib®r®e apr¯s lôabattage 

des arbres. Ainsi, les mesures propos®es pour lôatt®nuation des impacts sur le milieu biologique 

permettront ®galement de compenser le carbone lib®r® avec lôabattage des arbres.  

Les activités de reboisement sont planifiées comme suit : 

- Plantation routière de 400 arbres sur un linéaire de la route sur 4 km avec une ligne 

dôarbres de part et dôautre sur un ®cartement de 10 mètres entre les plants, protection et 

entretien ; 

- Planter massivement des arbres dans le paysage agraire sur une superficie de 10,5 ha, à 

raison dôun demi-hectare pour les 21 PAPs pour une densité de 200 arbres par ha ; 

- Participer ¨ la lutte contre les changements climatiques par la sensibilisation ¨ lôusage 
de foyers améliorés ; 

- S'acquitter des taxes d'abattage des arbres le long du tracé des routes à aménager. 

¶ Réduction de la disponibilité des produits forestiers non ligneux  

- Impliquer des collectivités territoriales, Services forestiers et ONG 

- Limiter les coupes aux seules emprises et au strict minimum nécessaire ; 

- Prendre en compte les espèces PFNL dans le plan de reboisement compensatoire 

(plantations massives et dôenrichissement) ; 

- Planter massivement des arbres dans le paysage agraire sur une superficie de 10,5 ha, à 

raison dôun demi-hectare pour les 21 PAPs pour une densité de 100 arbres par ha, pour 

renforcer les pratiques agroforestières et combler la réduction des potentialités en PNFL. 
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- Faire le suivi ï évaluation des réalisations (évaluation du taux de reprise, de reprise et 

de réussite) ; 

- Éviter la création de pistes parall¯les (d®viation) ¨ lôouest de la piste S®gou-Badiari-

Frontière Guinée pour éviter la destruction des PFNL sur le côté ouest de la route (zones 

dôalimentation des chimpanzés). 

¶ Destruction dôhabitats fauniques 

- Plantation massive de esp¯ces dôAdansonia digitata, Saba senegalensis, Pterocarpus 

erinaceus, Parkia biglobosa, Anogeissus leiocarpus ; Diospyros mespiliformis; Cola 

cordifolia et Hexalobus monopetalus, etc. importants pour lôalimentation et la 

nidification des chimpanzés  

- Limiter le défrichement au strict minimum nécessaire dans les carrières et le long des 

routes ; 

- Respecter les prescriptions du Code de la Chasse et de la protection de la faune ; 

- Déplacer, dans la mesure du possible, les grandes termitières (ou une partie) avec des 

pelleteuses. 

¶ Risque de mortalit® dôindividus de la faune 

- V®rifier au pr®alable les arbres ¨ abattre afin dôidentifier de potentiel nids dôoiseaux ou 
cachettes qui pourraient contenir des petits ; 

- Déplacer dans la mesure du possible les grandes termitières (ou une partie) avec les 

pelleteuses ; 

- Éviter les travaux nocturnes. 

Sur le milieu humain  

¶ Nuisances pour les travailleurs et les riverains 

- Sensibiliser les travailleurs sur les risques li®s ¨ lôexposition prolong®e aux bruits ; 

- Doter les travailleurs dôEPI appropri®s (bouchon, casque anti-bruit) et en exiger le port 

partout o½ les conditions de travail et/ou les r¯gles de s®curit® lôexigent ; 

- Utiliser des équipements en bon état, les entretenir régulièrement et si possible, les 

équiper de dispositifs de réduction des niveaux sonores ; 

- Planifier les travaux aux heures légales (entre 8h et 18h) et éviter les travaux bruyants 

aux heures sensibles ; 

- Informer les populations avant le démarrage des travaux ; 

- Veiller ¨ ce quôune distance de 300 ¨ 500 m¯tres s®pare lôemplacement de lôinstallation 

de béton du chantier des limites de propriété ; 

- Éviter ou minimiser le passage des camions à travers les établissements humains. Et 

pour cela porté, dans la mesure du possible, le choix des sites sur un endroit disposant 

dôun raccordement direct ¨ un grand axe routier ; 

- Aménager le local du groupe électrogène en prenant en compte la rose des vents et la 

localisation des groupes. 

¶ Alt®ration de lôesth®tique du paysage par les d®chets 

- Assurer la collecte systématique et lô®vacuation des d®chets assimilables aux ordures 

ménagères vers une décharge autorisée ; 

- Évacuer les déblais vers des sites de réutilisation ; 

- Collecter systématiquement les déchets dangereux, les stocker dans des contenants 

adaptés à leur nature et aux quantités produites, et assurer leur prise en charge par un 

prestataire agréé ; 

- Évacuer les effluents des toilettes vers un site de traitement des eaux usées. 

- . 

¶ Risque dôIRA pour les travailleurs et la population riveraine 



41 
 

- Sensibiliser les travailleurs et les populations riveraines sur les risques dôIRA associ®s ¨ 

lôexposition aux poussi¯res ; 

- Informer les populations avant le démarrage des travaux ; 

- Procéder à des visites pré-embauches pour établir le statut médical des travailleurs et 

éviter la réalisation des tâches à risque pour les déficients respiratoires et les personnes 

souffrant dôasthme ; 

- Procéder à des visites médicales périodiques et des visites médicales de reprise de travail 

(suite à un accident de travail ou à une absence de plus de 21 jours par raison de santé) 

;  

- Proc®der ¨ des visites inopin®es en cas dôurgence ; 

- Arroser régulièrement les zones sujettes à des dégagements de poussières notamment 

les voies de déviation proches des habitations, les bases de chantiers, les tas de latérite ; 

- Doter les travailleurs dôEPI et en exiger le port ; 

- Bâcher les camions. 

¶ Risque de travail dôenfants nôayant pas atteint lô©ge minimal requis 

- Proscrire le travail des enfants nôayant pas atteint lô©ge r¯glementaire requis ; 

- Syst®matiser le contr¹le de lô©ge des demandeurs dôemploi.  

¶ Risque de découverte fortuite de vestiges archéologiques 

- Proc®der ¨ une v®rification afin de sôassurer de lôabsence de patrimoine arch®ologique ; 

- Informer les autorit®s coutumi¯res et sôinformer aupr¯s dôelles de lôexistence 

dô®ventuels patrimoines arch®ologiques ; 

- En pr®sence dôindice, solliciter lôavis des sp®cialistes. 

¶ Pertes de terres agricoles 

- Respecter les proc®dures l®gales dôacquisition des emprises ; 

- Recenser et indemniser les pertes de 48 parcelles agricoles, conformément au PAR 

validé ; 

- Indemniser toutes les pertes avant la libération des emprises ; 

- Appliquer rigoureusement et de façon complète les dispositions prévues par le PAR ; 

- Appliquer les dispositions prévues par le MGP en cas de plaintes. 

¶ Empiètement sur les zones de pâturages, 03 enclos et de parcours du bétail 

- Se concerter avec la population concernée et les élus sur les voies de passage du bétail ; 

- Planter des espèces fourragères dans les zones de pâturage ; 

- Prévoir des abreuvoirs ; 

- Mettre en place des balises et de nouvelles voies de passage. 

¶ Perturbation de la circulation des personnes et des biens sur les pistes, ruelles et les pistes 

villageoises 

- Informer les populations sur le démarrage des travaux ; 

- Mettre des panneaux de signalisation (limitation des vitesses) ; 

- £laborer et mettre en îuvre un plan de circulation ; 

- Am®nager des rampes dôacc¯s au droit des habitations riveraines, des infrastructures 
socioéconomiques sensibles et des lieux de culte ; 

- Sécuriser les entrées des habitations proches, des lieux cultuels et des infrastructures de 

bases ; 

- Respecter les d®lais dôex®cution des travaux pour minimiser les d®sagr®ments que 
causeront les travaux ¨ lôencontre des usagers des routes ¨ am®nager. 

¶ Perturbation de lôacc¯s aux habitations, aux infrastructures de base 
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- £laborer et mettre en îuvre un plan de circulation ; 

- Libérer les entrées des habitations proches des infrastructures de base ; 

- Aménager les accès au droit des habitations riveraines, des infrastructures 

socioéconomiques sensibles et des lieux de culte ; 

- £laborer et mettre en îuvre un plan et des proc®dures dôintervention dôurgence pour 
dô®ventuelles ®vacuations sanitaires lors des travaux aux entr®es des structures de soin. 

¶ Risque dôempi¯tement de terres arables associ®es ¨ lôabandon des d®blais et des 

excédents de latérites le long des routes 

- Insérer dans les DAO des clauses de remise en état des terres affectées ; 

- Sôassurer au moment de la r®ception des ouvrages, que la clause de r®habilitation des 
terres affectées a été respectée ; 

- Décaper les cordons de latérite et évacuer les terres incultes (stériles) y compris la 

latérite en excès vers des sites de valorisation. 

¶ Risques de dommages sur les habitations, les infrastructures socioéconomiques de 

base et lieux de culte 

- Créer un cadre de concertation des acteurs (AGEROUTE, populations riveraines ou 

leurs repr®sentants, ®lusé) pour garantir le respect des droits des populations ; 

- Informer les populations avant le démarrage des travaux ; 

- Recenser tous les dégâts matériels causés par les travaux et les réparer ; 

- Mettre en place un mécanisme de collecte et de traitement des plaintes des populations 

; 

- Mettre en îuvre un accompagnement au profit des personnes affect®es.   

¶ D®molition des ouvrages de captage dôeau (puits et forages) 

-    Indemniser les propriétaires des puits conformément au PAR ; 

-    Informer les populations riveraines ; 

-    Reconstruire les murs des clôtures impactés ; 

-    Appliquer les dispositions prévues par le MGP en cas de plaintes 

 

¶ Perturbation voire interruption de lôalimentation en eau des usagers du r®seau AEP 

- Réaliser des sondages pour repérer le réseau AEP ; 

- Valider le plan de d®voiement avec la Senôeau ; 

- Réaliser les travaux de dévoiement de réseau dans les meilleurs délais ; 

- Informer les populations riveraines ; 

- Pr®voir des fourreaux sous la plateforme pour permettre le passage dô®ventuels r®seaux 
souterrains à installer ; 

- Trouver un moyen de déviation du puits de Ségou. 

¶ Perturbation de lôalimentation en ®lectricit® des usagers de la Senelec 

- Éviter autant que possible les déplacements de réseau ; 

- Valider le plan de dévoiement avec la SENELEC ; 

- Réaliser les travaux de dévoiement de réseau dans les meilleurs délais ; 

- Informer la population de Ségou sur les heures de coupure ; 

- Remettre en état le réseau impacté. 

¶ Risque de non-respect de la clause de réhabilitation des bases de chantier 

- Insérer dans les DAO une clause de remise en état du site de la base de chantier 

- £laborer et mettre en îuvre un plan de r®habilitation des bases de chantier ; 

- Collecter et évacuer les déchets banals vers des décharges autorisées ; 
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- Assurer la prise en charge des déchets dangereux par un prestataire agréé ; 

- Récupérer les sols souillés et les décontaminer ; 

- Réhabiliter les bâtiments en bon état et les céder à la municipalité ; 

- Démolir les autres installations fixes et évacuer les déblais et les matériaux et excès vers 

des sites de valorisation ; 

- Labourer les sols pour les ameublir et permettre leur colonisation par la flore ou leur 

exploitation par les agriculteurs. 

¶ Défiguration du paysage par la présence physique des véhicules et engins, des centrales 

dôenrobage et de concassage ainsi que des tas de granulat et de lat®rite 

- Limiter la hauteur des tas de matériaux ; 

- Créer et entretenir un écran végétal autour de la base de chantier. 

D®gradation de la valeur universelle exceptionnelle du patrimoine culturel de lôUnesco de la 

zone de Dindéfélo  

- Initier des séances de concertations avec les gestionnaires de la réserve de Dindéfélo et 

la population des villages concernés par les zones classées patrimoine culturel ; 

- Stabiliser lôemprise pour minimiser les impacts sur la montagne entre S®gou et Badiari 
; 

- Minimiser lô®largissement de lôemprise du c¹t® ouest de la route S®gou-Badiari-

Frontière Guinée ; 

- Éviter la création de piste de déviation du côté ouest de la route Ségou-Badiari-Frontière 

Guinée ; 

- Respecter les accords sign®s entre lô£tat s®n®galais et lôUNESCO ;  

Perte de la valeur universelle exceptionnelle de conservation dôesp¯ce menac®e des sites 

UNESCO 

- V®rifier au pr®alable les arbres ¨ abattre afin dôidentifier de potentiel nids de chimpanz®s 
; 

- Initier des séances de concertations avec les gestionnaires de la conservation des 

chimpanzés ; 

- Réduire le bruit et les vibrations des engins pour éviter la perturbation des chimpanzés ; 

- Sensibiliser les travailleurs sur les comportements ¨ adopter sôils voient des 
chimpanzés ; 

- Respecter les accords sign®s entre lô£tat s®n®galais et lôUNESCO ; 

- Informer le personnel avant démarrage des activités ; 

- Concerter avec les gestionnaires du site UNESCO de Dindéfélo ; 

- Sensibiliser les travailleurs sur les risques de maladies liés à la cohabitation avec les 

animaux sauvages (Zoonose) ; 

- £laborer un Plan dôAction pour la Biodiversit® 

 

Mesures dôatt®nuation et de pr®vention des impacts mineurs /risques faibles 

Sur le milieu physique 

¶ Risque de pollution des eaux souterraines  

- Élaborer des plans d'alerte et d'intervention qui définissent les mesures à prendre en cas 

de pollution accidentelle ; 

- Installer la base-vie à plus de 500 m des captages dôeau potable et des cours dôeau ; 

Interdire formellement le lavage des engins et autres matériels (bétonneuse, etc.) dans les eaux 

de surface. 

 

V Phase exploitation 



44 
 

Mesures dôatt®nuation et de pr®vention des impacts importants/risques élevés 

Sur le milieu physique 

V Risque de ramollissement des couches de roulement 

- Modifier les couches de roulement pour réduire leur sensibilité à la température ; 

- Prévoir des provisions suffisantes pour la construction des couches de roulement et 

des entretiens ; Respecter les charges ¨ lôessieu 

Sur le milieu biologique 

V Risque de collisions avec la faune sauvage et le bétail 

V Placer 09 ralentisseurs tous les 200 mètres dans les zones critiques pour les chimpanzés 

(voir les tronçons de route marqués sur la carte ci-dessous) ; 

V Placer des panneaux de limitation de vitesse ; 

V Mettre en place de 22 panneaux (danger) de signalisation (1 panneau tous les 500 m sur 

un linéaire de 11 km) indiquant la présence de la faune sauvage et du cheptel ; 

V  Sensibiliser/informer sur le niveau de protection des chimpanzés par les lois nationaux 

et internationaux ; 

V Installer des passages fauniques reliés à des zones clôturées qui permettent le passage 

des animaux (bétails, rongeurs, etc) ; sauvages sans avoir à traverser la route, en 

particulier dans les zones dépressionnaires ; 

V mettre en place un poste de contrôle de police pour surveiller la vitesse des véhicules ; 

V Mettre en îuvre un Plan dôAction pour la Biodiversit® (PAB) 

Sur le milieu humain  

V Risque dôaccidents li®s ¨ la densification de la circulation  

- Sensibiliser les usagers de la route et les riverains aux risques dôaccidents de la route 
; 

- Installer des panneaux de signalisation et des ralentisseurs ¨ lôentr®e des 
établissements humains et scolaire. 

 

 

 

 

 

 

 

Synthèse des mesures environnementales et sociales et les couts provisoires 
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MESURES DôATTENUATION /COMPENSATION DES IMPACTS NEGATIFS ET RISQUES ENVIRO NNEMENTAUX ET SOCIAUX DU PROJET  

N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Impacts négatifs et risques en Phase préparatoire et de travaux 

Impacts et risques communs aux différentes unités fonctionnelles 

Impacts et risques sur le milieu physique 

Impact-

1 

 

Pollution 

atmosphéri

que et 

émission de 

gaz à effet 

de serre 

 

¶ Arroser 

régulièrement les 

zones sujettes à 

des dégagements 

de poussières 

notamment les 

voies dôacc¯s aux 

carrières proches 

des habitations et 

les bases 

chantiers, les tas 

de matériaux 

pulvérulents 

pour minimiser 

les dégagements 

de poussières ; 

¶ Bâcher les 

camions 

transportant la 

latérite ; 

¶ Utiliser des 

véhicules et 

 

- Nombre 

dôouvriers 

portant des 

EPI ; 

- Présence 

dôune 

pellicule de 

poussière 

sur les 

habitations 

et les arbres 

longés par 

la route et 

les pistes 

dôacc¯s aux 

carrières. 

 

- Nombre de 

personnes 

sensibilisée

s ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport 

de mesure 

; 

 

PV ; 

Rapport 

dôactivit® 

Contrôle 

visuel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entreprises 

des travaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MdC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AGEROUTE 

DREE 

CRSE 

 

 

 

 

 

 

Masques 

respiratoires : 

30 000 x 200 

paquets = 

6 000 000 

FCFA 

 

Sous ï Total : 

6.000.000 

FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

engins en bon 

état et les 

entretenir 

régulièrement ; 

¶ Former et 

sensibiliser les 

conducteurs ; 

¶ Limiter la vitesse 

des véhicules de 

chantier à 30 

km/h à la 

traversée des 

agglomérations ; 

 

 

- Nombre 

dôarrosage 

des 

plateformes 

de 

roulement 

effectué 

quotidienne

ment 

Impact-

2 

Modificati

on de la 

structure 

du sol et 

sous-sol 

¶ Minimiser le 

compactage des 

sols par la 

restriction 

dôutilisation 

dôengins lourds 

en dehors de 

lôemprise des 

travaux ; 

¶ Niveler la 

surface du sol au 

niveau des 

excavations. 

- Surface 

compactée 

non 

nécessaire ; 

- Poids 

moyen des 

engins 

utilisés ; 

 

 

 

 

 

Rapport 

dôactivit® 

 

 

 

 

Entreprises 

des travaux 

 

MdC 

 

AGEROUTE 

CRSE, 

DREEC 

 

 

Inclus dans le 

marché de 

lôentreprise 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Risque-1 

Risque de 

pollution 

des sols 

¶ Stocker les 

substances 

dangereuses dans 

des contenants 

adapt®s ¨ lôabri 

des 

précipitations ; 

¶ Assurer la 

collecte 

systématique des 

déchets 

dangereux et leur 

prise en charge 

par un prestataire 

agréé ; 

¶ Élaborer des 

procédures 

dôintervention en 

cas de 

déversement de 

polluants. 

- Existence 

dôaires de 

stockage 

étanches et 

dôun 

système de 

gestion des 

déchets 

dangereux ; 

- Contrat de 

prise en 

charge des 

déchets ; 

-  

- Existence 

dôune fosse 

comportant 

un 

séparateur 

eau/hydroc

arbures 

Contrôle 

visuel 

Données 

de suivi 

 

 

 

 

 

 

 

Entreprises 

des travaux 

 

MdC 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

 

Poubelles : 

18 000 x 16 = 

288. 000 

FCFA 

Bennes à 

ordures : 

780.000 x 2= 

1.560.000FCF

A 

Imperméabilis

ation des 

surfaces : 60 

000/m2x 240 

m2= 14 400 

000 FCFA 

 

Sous ï Total : 

16.248.000 

FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Risque-2 

Risque de 

pollution 

des eaux 

superficiel

les 

¶ Interdire 

formellement le 

lavage des engins 

et autres 

matériels 

(bétonneuse, 

etc.) dans les 

plans dôeau ; 

¶ Installer la base-

vie à plus de 500 

m des plans 

dôeau identifi®s 

dans la zone du 

projet ou dans les 

voies naturelles 

dô®coulement 

des eaux de 

pluies vers ces 

plans dôeau ; 

¶ Assurer la 

collecte 

systématique des 

déchets 

dangereux et leur 

prise en charge 

 

- Nombre de 

cas de 

pollution 

accidentell

e/déversem

ent 

constatés 

 

 

Contrôle 

visuel 

PV de 

suivi 

 

Entreprises des 

travaux 

 

MdC 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

Produits 

absorbants 

[par ex. 

Boudin 

absorbant : 

100 000 F 

CFA (boite 

de 40 

rouleaux) x 

16= 1 600 

000 FCFA 

Coussin 

absorbant :  

50 000 F 

CFA (lot de 

10 pièces) x 

90= 4 500 

000 FCFA 

Granulés 

Corksorb : 

20 000 F 

CFA (sac de 

20 kg) x 

9=180 000 

FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

par un prestataire 

agréé ; 

¶ Élaborer des 

procédures 

dôintervention en 

cas de 

déversement de 

polluants. 

Séparateur 

dôhydrocarb

ures avec 

débourbeur 

de plus de 2 

000 litres : 

1 000 000 x 

2= 2 000 000 

F CFA] 

 

Sous-total : 

8 280 000 

FCFA 

Risque-3 

Risque de 

pollution 

des eaux 

souterrain

es 

¶ Mettre en place 

un plan dôalerte 

et dôintervention 

en cas de 

pollution 

accidentelle 

¶ Installer la base-

vie à plus de 500 

m des captages 

dôeau potable et 

des cours dôeau 

¶ Élaborer des 

procédures 

Nombre de 

cas de 

pollution 

accidentell

e 

Protocole 

dôaccord 

et de 

financeme

nt 

Contrôle 

visuel 

Données 

de suivi 

 

 

 

 

 

 

Entreprise 

AGEROUTE/

DGPRE 

MdC 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

 

Location de 

toilettes 

mobiles : 

1 200 000 x 5 

(par tracé) x 2 

= 12.000.000 

FCFA 

 

Sous-

total :12.000.

000 

FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

dôintervention en 

cas de 

déversement de 

polluants. 

¶ Interdire 

formellement le 

lavage des engins 

et autres 

matériels 

(bétonneuse, 

etc.) dans les 

eaux de surface 

Impact-

3 

Réduction 

du couvert 

végétal 

¶ Planter 

massivement des 

arbres dans le 

paysage agraire 

sur une 

superficie de 

10,5 ha, à raison 

dôun demi-

hectare pour les 

11 PAP pour une 

densité de 100 

arbres par ha ; 

¶ S'acquitter des 

taxes d'abattage 

- Nombre 

dôarbres 

abattus lors 

des travaux 

; 

- Nombre 

dôarbres 

reboisés ; 

- Linéaire 

reboisé ; 

-  

- Obtention 

de 

lôautorisati

Autorisati

on 

délivrée 

par les 

eaux et 

Forêts ; 

Contrôle 

visuel 

Entreprise Mdc 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

IREF 

Compensation 

des pertes 

forestières 

53.021.500 

FCFA 

(voire budget 

compensation 

pour les 

détails) 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

des arbres le long 

du tracé des 

routes à 

aménager 

¶ Éviter la création 

de pistes 

parallèles 

(déviation) à 

lôouest de la piste 

Ségou-Badiari-

Frontière Guinée 

(route N13B1bis 

existante), 

évitant ainsi la 

destruction de la 

végétation sur le 

côté ouest de la 

route (zones 

importantes pour 

la nidification 

des chimpanzés). 

on des 

services 

forestiers ; 

- Montant 

paiement 

taxes 

dôabattages 

Impact-

4 

Réduction 

de la 

capacité de 

séquestrati

on de 

¶ S'acquitter des 

taxes d'abattage 

des arbres le long 

du tracé des 

- Nombre de 

travailleurs 

sensibilisés 

au respect 

des 

Contrôle 

visuel ; 

 

Rapport 

de 

Entreprise Mdc 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

IREF 

Inclus dans le 

Budget de 

compensation 

des pertes 

forestières  
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

carbone 

par les 

arbres à 

abattre 

dans 

lôemprise 

du projet 

routes à 

aménager ; 

 

¶ Plantation 

linéaire de 

protection et 

dôembellissemen

t du linéaire 

disposition

s du Code 

de la 

chasse ; 

 

surveillan

ce 

Impact-5 

Réduction 

de la 

disponibili

té des 

produits 

forestiers 

non 

ligneux 

¶ Prendre en 

compte les 

espèces PFNL 

dans le plan de 

reboisement 

compensatoire 

(plantations 

massives et 

dôenrichissemen; 

¶ Éviter la création 

de pistes 

parallèles 

(déviation) à 

lôouest de la piste 

Ségou-Badiari-

Frontière Guinée 

pour éviter la 

destruction des 

- Vitesse 

maximale 

des 

véhicules ; 

- Nombre de 

travailleurs 

sensibilisés 

au respect 

des 

disposition

s du Code 

de la chasse 

Contrôle 

visuel 
Entreprise MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Inclus dans 

lôoffre de 

lôentreprise 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

PFNL sur le côté 

ouest de la route 

(zones 

dôalimentation 

de chimpanzés). 

Impact-

6 

Destructio

n 

dôhabitats 

fauniques 

¶ Respecter les 

prescriptions du 

Code de la 

Chasse et de la 

protection de la 

faune ; 

¶ déplacer, dans la 

mesure du 

possible, les 

grandes 

termitières (ou 

une partie) avec 

des pelleteuses 

Nombre 

dôarbres 

servant de 

site de 

nidification 

épargnés ; 

 

Nombre de 

termitières 

épargnées 

 

Contrôle 

visuel ; 

 

Rapport 

de 

surveillan

ce 

Entreprise Mdc 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

IREF 

Inclus dans le 

Budget de 

compensation 

des pertes 

forestières  

Impact-

7 

Éloigneme

nt de la 

faune 

¶ Éviter les zones 

de fréquentation 

des chimpanzés 

pour lôinstallation 

des bases 

chantiers et les 

déviations ; 

Vitesse 

maximale des 

véhicules ; 

 

Nombre 

dôindividus 

de la faune ; 

 

Contrôle 

visuel 
Entreprise  MdC  

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Inclus dans le 

budget des 

compensation

s de pertes 

forestières  
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Éviter les 

mouvements des 

machines et la 

création de pistes 

parallèles ou de 

pistes d'accès sur 

le côté ouest de la 

route Ségou-

Badiari-Frontière 

Guinée ; 

Nombre de 

travailleurs 

sensibilisés 

au respect des 

dispositions 

du Code de la 

chasse 

Risque 4 

Destructio

n des nids 

de la faune 

notamment 

des 

individus 

de 

chimpanzé 

(Pan 

troglodytes 

verus) 

 

¶ Former le 

personnel sur la 

reconnaissance 

des nids des 

chimpanzés ; 

¶ reboiser 450 

individus des 

espèces 

(Pterocarpus 

erinaceus, Parkia 

biglobosa, 

Anogeissus 

leiocarpus ; 

Diospyros 

mespiliformis; 

Cola cordifolia et 

Nombre 

dôarbres 

servant de 

site de 

nidification 

épargnés ; 

Dynamique 

des 

chimpanzés 

Contrôle 

visuel 
Entreprise MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Inclus dans le 

Budget de 

compensation 

des pertes 

forestières  
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Hexalobus 

monopetalus, 

etc.) importantes 

pour la 

nidification des 

chimpanzés ; 

¶ Ouvrir la 

déviation sur le 

côté est de la 

route Ségou-

Badiari-Frontière 

Guinée pour 

éviter la 

destruction des 

nids des 

chimpanzés 

identifiés à 

lôouest de cette 

route ; 

RISQUE

-5 

Mortalité 

dôindividu

s de la 

faune 

¶ Vérifier au 

préalable les 

arbres à abattre 

afin dôidentifier 

de potentiel nids 

dôoiseaux ou 

cachettes qui 

¶ Nombre 

dôarbres 

servant de 

site de 

nidificatio

n 

épargnés : 

Contrôle 

visuel 
Entreprise  MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Inclus dans le 

Budget de 

compensation 

des pertes 

forestières  
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

pourraient 

contenir des 

petits ; 

¶ Déplacer dans la 

mesure du 

possible les 

grandes 

termitières (ou 

une partie) avec 

les pelleteuses ; 

¶ Eviter les travaux 

noctures 

¶ Nombre 

de 

termitières 

épargnés ; 

¶ Nombre 

de cadavre 

compté 

Sur le milieu humain 

Impact-8 

Nuisances 

pour les 

travailleur

s et les 

riverains 

¶ Doter les 

travailleurs 

dôEPI appropri®s 

(bouchon, casque 

anti-bruit) et en 

exiger le port 

partout où les 

conditions de 

travail et/ou les 

règles de sécurité 

lôexigent ; 

¶ Veiller à ce 

quôune distance 

¶ Effectivité 

du plan 

dôinstallatio

n validé par 

la MdC et 

autorisé par 

la DREEC 

¶ Nombre de 

plaintes 

enregistrées 

liées aux 

émissions 

de bruit ; 

Rapport 

de 

mesure ; 

Enquête ; 

Contrôle 

visuel 

Entreprise 
MdC 

 

CRSE 

DREEC 

UGP 

AGEROUTE 

 

 

Bouchon 

dôoreilles 

5000x60 

travailleurs=3

00 000 FCFA 

 

Casque anti 

bruit 

10000x60 

travailleurs=6

00 000 FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

de 300 à 500 

mètres sépare 

lôemplacement 

de lôinstallation 

de béton du 

chantier des 

limites de 

propriété ; 

¶ Planifier les 

travaux aux 

heures légales 

(entre 8h et 

18h) et éviter les 

travaux bruyants 

aux heures 

sensibles ; 

¶ Niveau réel 

dô®mission 

de bruit des 

engins ; 

¶ Nombre 

dôouvriers 

souffrant de 

pertes 

auditives ; 

 

Sous total 

900 000 

FCFA (DAO) 

IMPAC

T-9. 

Altération 

de 

lôesth®tiqu

e du 

paysage 

par les 

déchets 

¶ Assurer la 

collecte 

systématique et 

lô®vacuation des 

déchets 

assimilables aux 

ordures 

ménagères vers 

une décharge 

autorisée ; 

¶ Nombre 

de 

chantier 

clôturés 

¶ Stockage 

contrôle 

du 

matériel 

¶ Quantité 

de 

Contrôle 

visuel ; 

Bordereau 

dôenl¯vem

ent des 

déchets 

Entreprise 
MdC 

 

CRSE 

DREEC 

UGP 

AGEROUTE 

 

 

Inclus dans le 

coût des 

travaux 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Evacuer les 

déblais vers des 

sites de 

réutilisation ; 

¶ Collecter 

systématiquemen

t les déchets 

dangereux, les 

stocker dans des 

contenants 

adaptés à leur 

nature et aux 

quantités 

produites, et 

assurer leur prise 

en charge par un 

prestataire agréé 

déchets 

enlevés 

¶ Sites de 

chantiers 

régalés 

Risque-6 

Frustratio

n et 

conflits en 

cas de non-

emploi de 

la main 

dôîuvre 

¶ Privilégier le 

recrutement de la 

main dôîuvre 

locale aux 

emplois non 

qualifiés ; 

¶ Mettre en place 

un processus 

- Proportion 

dôemploi 

local créé 

- Nombre de 

personnes 

inscrites 

- Nombre de 

plaintes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entreprise 

MdC 

UGP 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

Inclus dans le 

cout des 

travaux 

(budget MGP) 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

transparent de 

recrutement ; 

¶ Mettre en place 

un mécanisme de 

prévention et de 

gestion des 

plaintes ; 

¶ Se conformer 

aux us et 

coutumes 

locales et 

proscrire les abus 

et harcèlements 

sexuels. 

reçues et 

traitées 

Registre 

dôembauc

he ; 

Rapport 

du MGP 

RISQUE

-7 

Risque de 

VBG 

(abus/harc

èlements 

sexuelsé) 

¶ Mettre en îuvre 
le Plan VBG 

élaboré dans le 

cadre du projet 

dont les mesures 

prévues 

comprennent 

entre autres : 

¶ Aménager des 

toilettes séparées 

pour les hommes 

et les femmes ; 

¶ Nombre 

de cas de 

violences 

basées sur 

le genre 

¶ Existence 

dôun 

mécanisme 

de gestion 

des VBG 

¶ Nombre de 

messages 

Contrôle 

visuel 

Registre 

des 

plaintes 

Liste 

dô®marge

ment 

Entreprise/ 

ONG 

Associations 

MdC 

UGP 

AGEROUTE 

ONG, 

Association 

Inclus dans le 

coût des 

travaux 

(budget MGP) 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Prévoir un 

dispositif de 

collecte des 

plaintes et 

réclamations des 

victimes de VBG 

¶ Assurer la 

collecte et le 

traitement 

systématique des 

plaintes des 

victimes 

dôabus/harc¯lem

ents/sexuels ; 

sur la 

prévention 

des 

VBG/EAS/

HS  

¶ Nombre 

dôouvriers 

ayant signé 

le code de 

conduite ; 

¶ Nombre de 

toilettes 

réservées 

aux femmes 

Risque-8 

Risque de 

propagatio

n de la 

COVID-19 

¶ Sensibiliser les 

travailleurs au 

risque COVID-

19 ; 

¶ Se laver les 

mains 

régulièrement ; 

¶ Utiliser des 

mouchoirs à 

usage unique ; 

Nombre de 

travailleurs 

respectant les 

mesures 

barrières/no

mbre total de 

travailleurs ; 

 

Existence de 

gel 

antiseptique 

et de savon en 

Contrôle 

visuel 
Entreprise MdC 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE/Région 

médicale de 

Kédougou 

 

Inclus dans le 

coût des 

sensibilisation

s IST/SIDA 

ou budget 

MGP 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Porter 

systématiquemen

t un masque ; 

quantité 

suffisante ; 

Existence 

dôun plan IEC 

Risque-9 

Risque 

dôIRA pour 

les 

travailleurs 

et la 

population 

riveraine 

¶ Sensibiliser les 

travailleurs et les 

populations 

riveraines sur les 

risques dôIRA 

associés à 

lôexposition aux 

poussières ; 

¶ Doter les 

travailleurs 

dôEPI et en 

exiger le port ; 

¶ Bâcher les 

camions 

¶ Arroser 

régulièrement les 

zones sujettes à 

des dégagements 

de poussières 

notamment les 

voies de 

déviation 

- Nombre de 

personnes 

sensibilisés 

- Nombre 

dôouvrier 

équipés 

dôEPI 

- Taux de 

prévalence 

des 

maladies 

liées aux 

travaux 

(IRA) 

- Nombre et 

type de 

réclamation

s 

PV ; 

Contrôle 

visuel 

Entreprise MdC 

UGP 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE/Région 

médicale de 

Kédougou 

 

Masques 

respiratoires : 

150 paquets x 

30.000 FCFA 

= 4 500.000 

FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

proches des 

habitations, les 

bases de 

chantiers, les tas 

de latérite ; 

Risque-

10 

Accidents 

et 

dommages 

divers 

¶ Afficher les 

consignes de 

sécurité sur le 

chantier ; 

¶ Limiter les 

vitesses des 

engins à 30 

Km/heure ; 

¶ Etablir un plan de 

circulation ; 

¶ Porter des EPI 

(gants, 

chaussures de 

sécurité) ; 

¶ Mettre en place 

des balises et 

panneaux de 

signalisation sur 

les différents 

chantiers ; 

- 100% du 

personnel 

formés et 

sensibilisés 

-  

- PGES de 

chantier 

approuvé et 

opérationne

l 

- Opérationn

alisation du 

plan 

dôinterventi

on 

dôurgence 

Contrôle 

visuel 
Entreprise MdC 

- UGP 100% 

du 

personnel 

formés et 

sensibilisés 

- PGES de 

chantier 

approuvé et 

opérationnel 

Opérationnali

sation du POI 

 

Formation 

du personnel 

: 300 000 

FCFA x 2 

pers. Jour x 2 

(sessions) 

=1.200.000 

FCFA 

 

Extincteurs : 

Extincteur à 

poudre ABC 

de 1kg pour 

les véhicules : 

15.000 x 

20=300.000 ; 

 

Extincteur à 

poudre ABC 

de 6kg pour 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Entretenir 

régulièrement les 

engins ; 

¶ Éviter les 

chargements 

hors gabarits lors 

du transport de 

matériaux ; 

¶ Aménager des 

ralentisseurs 

provisoires 

pendant les 

travaux ; 

¶ Élaborer un plan 

dôintervention 

dôurgence et le 

tester 

régulièrement ; 

¶ Former les 

opérateurs/condu

cteurs à la 

conduite en 

sécurité ; 

¶ Former le 

personnel à la 

manutention ; 

les ateliers de 

la base vie : 

45.000x 

15=675.000 

 

Extincteur à 

poudre ABC 

de 50kg pour 

les centrales 

enrobés : 

350.000 x 

3=1.050.000 

Sous-total : 

3.225.000 

FCFA 

Trousses de 

premiers 

secours 

complet : 

100.000 x5 = 

500 000 

FCFA ; 

Mini trousse : 

50 000 x 6= 

300 000 

FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Baliser les 

fouilles et les 

remblayer. 

 

 

 

Panneaux de 

signalisation 

(25 

000FCFA/uni

té /20 

Panneaux) = 

500 000Fcfa 

Panneaux de 

consigne 

(20000 F 

CFA/unité /20 

Panneaux)= 

400 000Fcfa 

Gants isolant 

: 20000 x 

60=1 200 000 

; 

Chaussure 

(15000) 

+gilet(5000) : 

20.000 x 

60=1.200 000 

; 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Combinaison 

de travaille 

en coton 

ignifuge : 40 

000x60=2 400 

000 

Sous-total : 

6.500 000 

FCFA  

Risque-

12 

Risque de 

découverte 

fortuite de 

vestiges 

archéologi

ques 

¶ Procéder à une 

vérification afin 

de sôassurer de 

lôabsence de 

patrimoine 

archéologique ; 

¶ Informer les 

autorités 

coutumières et 

sôinformer 

aupr¯s dôelles de 

lôexistence 

dô®ventuels 

patrimoines 

archéologiques ; 

¶ En présence 

dôindice, 

- Nombre de 

découverte

s fortuites 

ou la 

procédure 

est suivi par 

les 

travailleurs 

<  1 

Rapport 

mensuel 

de 

supervisio

n des 

travaux 

 

Entreprise 
MdC 

 

DREEC 

CRSE/ 

Direction du 

patrimoine 

culturelle ; 

Collectivité 

territoriale ; 

Service 

communal 

- AGEROUT

E 

 

Inclus dans le 

coût des 

travaux 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

solliciter lôavis 

des spécialistes. 

Impacts n®gatifs et risques sp®cifiques ¨ lôam®nagement des routes 

Impacts et risques identiques à la construction des routes Sily-Ségou et, Ségou-Frontière Guinée  

Sur le milieu physique 

Risque 

13 

Risque de 

surexploita

tion des 

ressources 

hydriques 

lors de la 

constructio

n des 

routes 

¶ Prévoir un 

système 

alternatif 

dôapprovisionne

ment en eau des 

populations 

(ravitaillement 

par camions 

citernes) pour 

parer aux 

pénuries ; 

¶ Négocier un 

protocole 

dôaccord avec la 

DGPRE au cas 

de prélèvement 

dôeau ¨ partir du 

fleuve Gambie ; 

Nombre de 

forages 

réalisés 

Mise en place 

dôun syst¯me 

alternatif 

dôapprovisio

nnement en 

eau 

 

Protocole 

dôaccord avec 

le service 

AEP 

¶ Nombre 

de plainte 

 

 

 

Contrôle 

visuel ; 

 

Protocole 

dôaccord 

 

 

 

AGEROUTE 

Entreprise 

MdC 

AGEROUTE 

CRSE de 

Kédougou 

 

Provision 

.5.000.000 

FCFA 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Négocier un 

protocole 

dôaccord avec le 

service 

AEP pour les 

prélèvements au 

niveau des 

forages ; 

¶ Payer les taxes de 

prélèvement. 

Risque-

14 

Perturbati

on de 

lô®couleme

nt naturel 

des eaux 

¶ Aménager des 

ouvrages dôart 

partout où les 

conditions du 

milieu lôexigent ; 

¶ Veiller au bon 

dimensionnemen

t et à la bonne 

localisation des 

ouvrages dôart ; 

¶ £viter dôobstruer 
les canaux 

dô®vacuation des 

eaux ; 

Nombre 

dôouvrages 

dôart 

réalisés ; 

Contrôle 

visuel ; 

Rapport 

étude 

technique 

Entreprise MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

 

 

Inclus dans 

lôoffre de 

lôentreprise  

Sur le milieu humain 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Impact-

11 

Pertes de 

parcelles 

agricoles 

¶ Recenser et 

indemniser les 

pertes de 48 

parcelles 

agricoles, 

conformément 

au PAR validé ; 

¶ Appliquer 

rigoureusement 

et de façon 

complète les 

dispositions 

prévues par le 

PAR ; 

¶ Appliquer les 

dispositions 

prévues par le 

MGP en cas de 

plaintes 

Existence 

dôun MGP 

Indemnisatio

n des PAP 

Rapports 

dô®valuati

on du 

PAR ; 

Fiches 

dôentente 

 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

 
AGEROUTE 

Inclus dans le 

budget du 

PAR  

Impact -

12 

Empiètem

ent sur les 

zones de 

pâturages 

et de 

parcours 

du bétail 

¶ Se concerter avec 

la population 

concernée et les 

élus sur les voies 

de passage du 

bétail ; 

Existence 

dôun MGP 

Réalisation 

des ouvrages 

de 

franchisseme

nts pour le 

Rapport 

de suivi  

Ageroute 

CDREI 

MdC 

DREEC 

 

AGEROUTE 

 

Inclus dans le 

DAO et le 

marché de 

lôentreprise et 

dans le budget 

PAR 

(accompagne
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

 ¶ Mettre en place 

des balises et de 

nouvelles voies 

de passage. 

bétail 

adéquats, 

suffisants et 

bien 

positionnés 

ment des 

communautés

)  

Impact-

13 

Empiètem

ent sur les 

zones 

dôhabitatio

ns 

¶ Indemniser les 

personnes dont 

les biens (53) 

sont affectés 

avant la 

libération des 

emprises 

¶ Appliquer 

rigoureusement 

et de façon 

complète les 

dispositions 

prévues par le 

PAR 

¶ Appliquer les 

dispositions 

prévues par le 

MGP en cas de 

plaintes     

Nombre de 

personnes 

sensibilisées 

Réalisation 

dôun PAR 

Dispositio

ns prévues 

par le PAR 

Ageroute 

CDREI 

 MdC 

 

AGEROUTE 

 

Inclus dans le 

budget du 

PAR 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Impact-

14 

Impact-

14 

Pertes de places 

dôaffaires 

¶ Maintenir la 

largeur de la 

plateforme 

prévue pour les 

routes au 

maximum du 

tracé pour éviter 

ou minimiser les 

pertes ; 

¶ Dédommager 

(16 places 

dôaffaires) toutes 

les personnes 

affectées par le 

projet selon les 

dispositions du 

PAR ; 

¶ Informer et 

sensibiliser la 

population 

riveraine ; 

¶ Mettre en place 

un mécanisme de 

prévention et de 

gestion des 

conflits ; 

¶ Nombre 

de 

personnes 

affectées 

et 

compensé

es 

conformé

ment au 

PAR ; 

 

¶ Mécanis

me de 

gestion 

des 

conflits 

mis en 

place 

 

Contrôle 

visuel ; 

PV 

Ageroute 

CRSE/Directi

on Régionale 

de Kédougou 

/CDREI 

MdC 

UGP 

AGEROUTE, 

DREEC 

 

Inclus dans le 

coût du PAR 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

 

Empièteme

nt sur les 

Infrastruct

ures et 

services 

 

¶ Reconstruire le 

mur de la police 

des frontières de 

Ségou ; 

¶ Indemniser 

toutes les pertes 

avant la 

libération des 

emprises ; 

¶ Nombre 

de 

structures 

fixes et 

solides 

construite

s pour les 

PAP dont 

les places 

dôaffaires 

sont 

affectées  

Contrôle 

visuel ; 

 

 

PV 

Entreprise Mdc 
AGEROUTE 

CRSE 

Inclus dans le 

budged du 

PAR 

Impact 

16 

Empiètem

ent sur les 

sites 

cultuels 

 

¶ Initier des 

séances de 

concertations 

avec la 

population de 

Thiankou Malal ; 

¶ Préserver les 

tombeaux notés à 

Thiankou Malal 

et Fongolembi ; 

¶ Réduire 

lôemprise au 

niveau de la 

Existence 

dôun MGP 

 

Reinstallatio

n 

Réalisatio

n dôun 

PAR 

AGEROUTE 

 

CDREI 

Mdc AGEROUTE 

Inclus dans le 

PAR et le cout 

des travaux 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

mosqu®e dôItato 

2, 

Impact 

17 

Dégradatio

n de la 

valeur 

universelle 

exceptionn

elle du 

patrimoine 

culturel de 

lôUnesco de 

la zone de 

Dindéfélo  

¶ Éviter la création 

de piste de 

déviation du côté 

ouest de la route 

Ségou-Badiari-

Frontière Guinée ; 

¶ Respecter les 

accords signés 

entre lô£tat 

sénégalais et 

lôUNESCO ;  

¶ £viter lôouverture 

des voies de 

déviation du site de 

lôUNESCO de 

Dindéfélo ; 

 

 

Fréquence 

des dégâts ; 

 

Nombre de 

campagne de 

sensibilisatio

n ; 

Nombre de 

plainte 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contrôle 

visuel ; 

 

 

 

 

 

PV 

 

Entreprise  
Mdc 

AGEROUTE 

 

CRSE 

Organisationn

el 

Risque 

15 

Perte de la 

valeur 

universelle 

exceptionn

elle de 

conservatio

n dôesp¯ce 

menacée 

¶ Réduire le bruit et 

les vibrations des 

engins pour éviter 

la perturbation des 

chimpanzés ; 

¶ Sensibiliser les 

travailleurs sur les 

comportements à 

 

 

Nombre de 

nids détruits ; 

 

Fréquence de 

passage des 

chimpanzés ;  

 

 

 

 

 

Contrôle 

visuel ; 

 

 

Entreprise  
Mdc 

AGEROUTE 

 

CRSE 

Inclus dans le 

budget des 

compensation

s de pertes 

forestières 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

des sites 

UNESCO 

adopter sôils voient 

des chimpanzés ; 

¶ travailleurs sur les 

risques de 

maladies liés à la 

cohabitation avec 

les animaux 

sauvages 

(Zoonose) ; 

¶ Élaborer un Plan 

dôAction pour la 

Boidiversité. 

Nombre de 

campagne de 

sensibilisatio

n ; 

Nombre de 

plainte 

Rapport 

de Suivi  

 

 

 

 

 

 

PV 

Risque 

16 

Risque 

dôindemnis

ation des 

pertes 

subies par 

les 

population

s sur la 

base de 

barèmes 

désuets et 

dérisoires 

¶ Travailler en 

collaboration avec 

les élus, les 

personnes affectées 

et la CDREI afin 

dôassurer un 

recensement 

exhaustif des 

pertes ; 

¶ Mettre en place un 

mécanismede 

traitement des 

plaintes et 

Nombre de 

PAP recensés 

et 

indemnisées 

 

Nombre de 

plaintes 

traitées par le 

MGP 

Enquête 
AGEROUET

E 
Mdc CDREI 

Inclus dans le 

budget du 

PAR 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

réclamations des 

PAP 

Impact-

18 

Perturbati

on de la 

circulation 

des 

personnes 

et des 

biens sur 

les pistes, 

ruelles et 

pistes 

inter-

villageoise

s 

¶ Mettre des 

panneaux de 

signalisation 

(limitation des 

vitesses) ; 

¶ Élaborer et mettre 

en îuvre un plan 

de circulation 

¶ Nombre 

et 

dispositio

n de 

panneaux 

de 

signalisat

ion ; 

¶ Nombre 

de 

séances 

dôinforma

tion 

tenues  

 

 

 

 

 

 

Contrôle 

visuel 

 

 

 

 

 

CRSE/ 

Forces de 

défense et de 

sécurité 

MdC 

DREEC 

UGP 

AGEROUTE 

 

Inclus dans le 

coût des 

travaux 

 

 

 

 

IMPAC

T19. 

Perturbati

on de 

lôacc¯s aux 

habitation

s, aux 

infrastruct

ures de 

base 

¶ Libérer les entrées 

des habitations 

proches des 

infrastructures de 

base ; 

¶ Aménager les 

accès au droit des 

habitations 

riveraines, des 

infrastructures 

Nombre de 

passage 

piéton 

réalisé ; 

 

Linéaire de 

voie de 

déviation 

exécutée 

 

 

 

Rapport 

dôactivit® 

Contrôle 

visuel 

 

Entreprise 

 

Mdc  

 

AGEROUTE 

CRSE 

 

 

Organisationn

el 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

socioéconomiques 

sensibles et des 

lieux de culte ; 

Risque-

17 

Risque 

dôempi¯te

ment de 

terres 

arables 

associées à 

lôabandon 

des déblais 

et des 

excédents 

de latérites 

le long des 

routes 

¶ Insérer dans les 

DAO des clauses 

de remise en état 

des terres affectées 

; 

¶ Sôassurer au 

moment de la 

réception des 

ouvrages, que la 

clause de 

réhabilitation des 

terres affectées a 

été respectée ; 

Quantité de 

déchets 

éliminés ; 

 

Linéaire de 

cordons de 

latérite 

évacué ; 

 

Quantité de 

produits de 

décapage 

éliminée 

Contrôle 

visuel ; 

 

Rapport 

dôactivit® 

Entreprise  Mdc 
AGEROUTE 

CRSE 

Organisationn

el ; 

Inclus dans le 

marché des 

travaux 

Risque-

18. 

Risques de 

dommages 

sur les 

habitations

, les 

infrastruct

ures 

socioécono

miques de 

base et 

¶ Créer un cadre de 

concertation des 

acteurs 

(AGEROUTE, 

populations 

riveraines ou leurs 

représentants, 

®lusé) pour 

garantir le respect 

Nombre de 

boite de 

doléance 

implantée 

dans la base 

chantier ; 

 

Nombre de 

perte de biens 

Contrôle 

visuel ; 

 

Rapport 

dôactivit® 

Entreprise Mdc 

AGEROUTE 

 

CRSE 

Organisationn

el 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

lieux de 

culte 

des droits des 

populations ; 

¶ Recenser tous les 

dégâts matériels 

causés par les 

travaux et les 

réparer ; 

recensés et 

indemnisés ; 

 

Nombre de 

campagne de 

sensibilisatio

n 

Impact 

20 

Démolition 

des 

ouvrages 

de captage 

dôeau 

(puits et 

forages 

¶ Indemniser les 

propriétaires des 

puits 

conforméméent au 

PAR ; 

¶ Informer les 

populations 

riveraines  

¶ Appliquer les 

dispositions 

prévues par le 

MGP en cas de 

plaintes 

Rapports 

dô®valuation 

du PAR 

Fiches 

dôentente 

Dispositio

ns prévues 

par le PAR 

Ageroute 

CDREI 
Mdc AGEROUTE 

Inclus dns le 

budget du 

PAR 

Impact-

21 

Perturbati

on voire 

interruptio

n de 

lôalimentat

ion en eau 

¶ Réaliser des 

sondages pour 

repérer le réseau 

AEP ; 

¶ Pv des 

concertati

ons avec 

les 

concessio

nnaires  

Évaluatio

n des 

composan

tes du 

réseau 

impactées 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

DREEC 

AGEROUTE  

 

Inclus dans le 

DAO et le 

marché de 

lôentreprise 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

des 

usagers du 

réseau 

AEP 

 

¶ Valider le plan de 

dévoiement avec la 

Senôeau 

¶ Réaliser les 

travaux de 

dévoiement de 

réseau dans les 

meilleurs délais 

¶ Trouver un moyen 

de déviation du 

puits de Ségou. 

¶ Durée de 

la 

perturbati

on du 

réseau 

par le 

projet  

Impact- 

22 

Perturbati

on de 

lôalimentat

ion en 

électricité 

des 

usagers de 

la Senelec 

¶ Éviter autant que 

possible les 

déplacements de 

réseau ; 

¶ Valider le plan de 

dévoiement avec la 

SENELEC ; 

PV des 

concertations 

avec 

SENELEC 

Evaluatio

n des 

Lampadai

res 

impactées 

par le 

projet  

 

 

 

 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

DREEC 

AGEROUTE 

SENELEC 

Inclus dans le 

coût des 

travaux 

Impacts n®gatifs et risques sp®cifiques ¨ lôam®nagement de la route Sily-Ségou 

Sur le milieu humain 

Impact-

24 

Perturbati

on de 

lôactivit® 

touristiqu

e sur la 

¶ Élaborer et mettre 

en îuvre un plan 

de circulation ; 

Nombre de 

campagne 

dôinformatio

n et de 

négociation 

Acte 

administra

tif  ; 

 

Entreprise  Mdc  
AGEROUTE 

CRSE 

Inclus dans le 

marché des 

travaux 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

route Sily-

Ségou-

Dindéfélo 

et la piste 

piétonne 

vers la 

cascade 

¶ Respecter les 

d®lais dôex®cution 

des travaux 

¶ Sensibiliser la 

population sur le 

démarrage des 

travaux ; 

¶ Mettre en place des 

panneaux de 

signalisation. 

 

exécutée avec 

les occupants 

des 

emprises ; 

Lineaire de 

voie de 

déviation 

exécutée ; 

Effectivité de 

la 

collaboration 

avec la 

réserve de 

Dindéfél 

Rapport 

dôactivit® 

Impacts n®gatifs et risques sp®cifiques ¨ lôam®nagement de la route S®gou-Fronti¯re Guin®e et lôam®nagement de la piste pi¯tonne vers 

la cascade de Dindéfélo 

Sur le milieu biologique 

Impact-

25 

Empiètem

ent sur la 

Réserve 

Naturelle 

Communa

utaire de 

Dindéfélo 

 

 

¶ Mettre en place 

un protocole 

dôaccord de 

restauration du 

milieu entre le 

projet, la 

commune de 

Dindéfélo et le 

service 

 

 

 

 

Concertation

s avec lôIREF 

de Kédougou 

et la reserve 

communautai

Contrôle 

visuel 

Rapport 

de suivi  

IREF/RNCD  
CRSE/DREE

C 

AGEROUTE 

 

Inclus dans les 

coûts de 

compensation 

des pertes 

forestière  
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

départemental 

des Eaux et 

Forêts de 

Kédougou ; 

¶ Appuyer la mise 

en îuvre du plan 

dôam®nagement 

et de gestion de 

la réserve 

naturelle 

communautaire 

de Dindéfélo par 

un financement 

des activités de 

restauration du 

milieu  

re de 

Dindéfélo 

 

Risque 

19 

Accident et 

de 

renverseme

nt dôengins 

sur la 

section 

Ségou-

Frontière 

Guinée 

¶ Sensibiliser les 

travailleurs au 

risque dôaccident 

et de 

renversement 

dôengins de 

chantier sur la 

montagne de 

Ségou ; 

- 100% du 

personnel 

formés  

- PGES de 

chantier 

approuvé et 

opérationne

l 

Contrôle 

visuel 
Entreprise MdC 

- UGP 100% 

du 

personnel 

formés et 

sensibilisé 

PM 

Impacts n®gatifs et risques sp®cifiques ¨ lôinstallation et au fonctionnement des bases de chantier 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

Sur le milieu Physique 

RISQUE

-23 

Risque de 

maladies 

liées à 

lôhygi¯ne 

et la 

salubrité 

¶ Procéder à des 

visites pré-

embauches pour 

établir le statut 

médical des 

travailleurs ; 

¶ Sensibiliser les 

travailleurs sur 

les risques de 

dermatoses et de 

maladies du péril 

fécal ; 

¶ Aménager des 

toilettes séparées 

pour homme et 

femme, en 

nombre suffisant, 

avec vestiaire et 

eau courante et 

équipées de 

fosses septiques ; 

Nombre de 

travailleurs 

ayant subis 

une visite 

pré-

embauche ; 

Nombre de 

travailleurs 

sensibilisés ; 

Fiabilité du 

système 

dôapprovisio

nnement en 

eau ; 

Nombre de 

toilettes ; 

Contrat de 

vidange de 

fosses 

Registre 

dôembauc

he ; 

PV de 

sensibilisa

tion ; 

Contrôle 

visuel 

 

 

 

 

Entreprise 

 

 

 

MdC 

 

 

 

 

AGEROUTE 

CRSE/ 

Service 

dôhygi¯ne  

 

PM 

 

Impacts n®gatifs et risques sp®cifiques ¨ lôouverture et lôexploitation des carri¯res 

RISQUE

-24 

Risque 

dô®rosion 

des sols 

¶ Éviter 

lôexploitation 

anarchique des 

¶ Effectiv

ité de la 

remise 

Contrôle 

visuel 

Entreprises 

des travaux 
MdC 

UGP 

AGEROUTE 

CRSE 

Organisationn

el 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

aux abords 

des 

carrières 

carrières de 

latérite ; 

¶ Procéder à la 

remise en état 

progressive des 

sols ; 

¶ Végétaliser les 

sols réhabilités 

pour les 

stabiliser. 

en état 

progress

ive ; 

 

Pourcentage 

de survie 

arbres plantés 

IREF Inclus dans le 

marché des 

travaux 

IMPAC

T-28 

Défigurati

on du 

paysage 

par la 

présence 

physique 

des 

véhicules 

et engins, 

des 

centrales 

dôenrobage 

et de 

concassage 

ainsi que 

des tas de 

¶ Limiter la 

hauteur des tas de 

matériaux ; 

¶ Créer et 

entretenir un 

écran végétal 

autour de la base 

de chantier. 

Hauteur des 

tas ; 

 

Écran végétal 

créé 

Contrôle 

visuel 
Entreprise  MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

 

Inclus dans 

lôoffre de 

lôentreprise 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

granulat et 

de latérite 

RISQUE

-26 

Risque de 

renverseme

nt dôengins 

¶ Faire les travaux 

par des agents 

alliant la maîtrise 

des gestes 

techniques au 

respect des règles 

de sécurité ; 

¶ Aplanir 

régulièrement les 

fronts de taille 

pour éviter les 

ruptures de 

pentes trop fortes 

; 

 

Effectivité de 

lôorganisatio

n des quarts 

dôheure HSE 

; 

Aplanisseme

nt des fronts 

de taille ; 

Temps de 

récupération 

accordé aux 

opérateurs 

dôengins 

Consultati

on des 

travailleur

s ; 

Entreprise  MdC 
 AGEROUTE 

CRSE 

Inclus dans le 

marché des 

travaux 

RISQUE

-27 

Risque de 

chutes de 

personnes 

ou 

dôanimaux 

dans les 

carrières 

¶ Sensibiliser les 

travailleurs et les 

populations 

riveraines y 

compris les 

bergers ; 

¶ Baliser les zones 

à risque et 

clôturer les 

carrières 

 

Effectivité de 

lôorganisatio

n des quarts 

dôheure 

HSE ; 

 

Aplanisseme

nt des fronts 

de taille ; 

 

 

 

 

 

Contrôle 

visuel ; 

 

 

 

 

 

Entreprise 

 

MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

 

Inclus dans le 

marché des 

travaux 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

¶ Procéder à une 

remise en état 

progressive des 

carrières ; 

¶ Élaborer des 

procédures 

dôintervention 

dôurgence. 

 

 

Balisage des 

zones à 

risques ; 

 

Effectivité de 

a remise en 

état 

progressive 

RISQUE

-28 

Risque de 

non-

respect de 

la clause de 

réhabilitati

on des 

carrières à 

la fin des 

travaux 

¶ Insérer dans les 

DAO une clause 

de réhabilitation 

des carrières ; 

¶ Élaborer un plan 

de réhabilitation ; 

¶ Exiger de 

lôentrepreneur un 

PPES de toutes 

les carrières ; 

Insertion 

dans les DAO 

clause de 

remise en état 

du site de la 

base de 

chantier ; 

Élaborer et 

mettre en 

îuvre un 

plan de 

réhabilitation 

des bases de 

chantier  

 

DAO 

PGES de 

chantier 

AGEROUTE 

Entreprise 

MdC 

 

AGEROUTE 

CRSE 

 

Inclus dans 

lôoffre de 

lôentreprise 

Sur le milieu humain 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

IMPAC

T-29 

Pertes de 

terres 

agricoles 

liées à 

lôouverture 

de 

lacarrière 

de Badiari 

¶ Respecter les 

procédures 

légales 

dôacquisition des 

emprises des 

carrières ; 

¶ Indemniser 

toutes les pertes 

avant lôouverture 

des carrières ; 

¶ Appliquer 

rigoureusement 

et de façon 

complète les 

dispositions 

prévues par le 

PAR ; 

¶  Nombre 

de 

personnes 

affectées 

et 

compensé

es 

conformé

ment au 

PAR ; 

¶ Mécanis

me de 

gestion 

des 

conflits 

mis en 

place. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contrôle 

visuel ; 

PV 

 

 

 

 

 

 

 

Entreprises 

des travaux 

Ageroute 

CRSE/Directi

on Régionale 

du 

Développeme

nt de 

Kédougou/CD

REI 

MdC 

UGP 

AGEROUTE, 

DREEC 

 

Inclus dans le 

Budget de 

lôentreprise 

(paiement 

conforme au 

PAR) 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

IMPAC

T-30 

Défigurati

on du 

paysage 

par le 

décapage 

des 

couches 

superficiell

es du sol 

¶ Procéder à une 

remise en état 

progressive des 

carrières ; 

¶ Végétaliser les 

zones 

réhabilitées pour 

favoriser leur 

réinsertion 

paysagère. 

Hauteur des 

tas ; 

 

Effectivité de 

la remise en 

état 

progressive ; 

 

Taux de 

reprise des 

végétaux 

Contrôle 

visuel 
Entreprise  MdC 

UGP 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Inclus dans le 

marché des 

travaux 

Sous total 115.674.500 FCFA 

Phase dôexploitation 

Impacts et risques n®gatifs en phase dôexploitation de la routeSily-Ségou- Ségou-Frontière 

Sur le milieu physique 

Impact-

31 

Pollution 

atmosphér

ique par 

les gaz et 

particules 

provenant 

de la 

circulation 

routière 

¶ Réaliser des 

plantations 

dôalignement ; 

¶ Réaliser des 

ralentisseurs 

pour réduire les 

vitesses ; 

¶ Renforcer les 

contrôles 

¶ Nombre 

dôarbres 

reboisé ; 

¶ Nombre 

de 

ralentisse

urs mis en 

place ; 

¶ Nombre 

de 

Contrôle 

visuel 

Entreprise/ 

Ageroute  
MdC 

UGP 

AGEROUTE 

CRSE 

Budget 

dôexploitation 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

techniques des 

véhicules ; 

personnes 

sensibilis

ées sur la 

sécurité 

routière ; 

¶ Linéaire 

des pistes 

revêtues 

en 

monocou

che ; 

RISQU

E-29 

Érosion et 

modificati

on de la 

texture des 

sols 

¶ Mettre en place 

un dispositif de 

drainage 

approprié des 

eaux de 

ruissellement 

avec des 

exutoires bien 

calés ; 

¶ Remettre en état 

la carrière 

exploitée  

¶ Aménager 

certaines 

excavations en 

¶ Pourcenta

ge de 

remise en 

état des 

sites 

dôemprun

t 

¶ Effectivit

é du 

dispositif 

de 

drzainage 

approprié 

des eaux 

de 

Contrôle 

visuel 

Entrepris/AG

EROUTE 
MdC 

UGP 

AGEROUTE 

 

PM  
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

mares pastorales 

à la demande de 

la population 

locale 

ruisselle

ment 

RISQU

E- 30 

Risque de 

pollution 

accidentell

e 

¶ Préparer un plan 

dôalerte et 

dôintervention ; 

¶ Mettre en îuvre 

une procédure 

dôintervention 

dôurgence. 

¶ Suivi de 

la qualité 

des eaux ; 

¶ Contrôle 

de la 

nappe 

 

Qualité 

des eaux 
AGEROUTE MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

PM 

Sur le milieu humain et socio-économique 

Impact-

32 

Nuisances 

sonores 

¶ Réaliser des 

plantations 

linéaires le long 

des routes (juste 

après les 

travaux) ; 

¶ Sensibiliser les 

riverains sur les 

risques de 

nuisances 

sonores. 

¶ Linéaires 

dôarbres 

plantés 

¶ Nombre 

de 

personnes 

sensibilis

ées. 

Enquête ; 

Contrôle 

visuel 

AGEROUTE 

 

Collectivités 

territoriales 

 

MdC 
UGP 

AGEROUTE 
PM 

RISQU

E -31 

Risques 

dôaccident

s avec la 

¶ Installer des 

panneaux de 

signalisation et 

¶ Dispositif 

de 

limitation 

PV 
Agence 

Nationale de la 

UGP 

AGEROUTE 

 

DREEC PM 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

densificati

on de la 

circulation  

des ralentisseurs 

¨ lôentr®e des 

établissements 

humains et 

scolaires. 

¶ sensibiliser les 

usagers des 

routes et les 

riverains aux 

risques 

dôaccidents de la 

route 

de vitesse 

mis en 

place ; 

 

¶ Nombre 

dôacciden

ts 

enregistré

s 

¶ Nombre 

de 

personnes 

sensibilis

ées ; 

sécurité 

routière 

 

Direction des 

Transports 

Routiers 

RISQU

E -32 

Risques 

dôInondati

ons des 

habitation

s 

riveraines 

¶ Réaliser des 

caniveaux de 

drainage et 

procéder au 

calage approprié 

des exutoires ; 

¶ Entretenir 

régulièrement les 

ouvrages 

hydrauliques ; 

¶ Prendre compte 

des zones basses 

¶ Nombre 

dôouvrag

es de 

drainage 

et 

dôexutoir

es 

¶ Nombre 

dôouvrag

es 

entretenu

s ; 

Contrôle 

visuel ; 

 

Rapport 

du MGP 

 

CRSE 

Collectivités 

territoriales 

 

MdC 

UGP 

AGEROUTE 

DREEC 

 

PM 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

dans le 

dimensionnemen

t des plateformes 

routières ; 

¶ Assurer le suivi 

des 

infrastructures. 

¶ Nombre 

de 

plaintes 

liées aux 

inondatio

ns reçues 

RISQUE

-33 

Risques de 

développe

ment 

dôeffets 

adverses 

du 

désenclave

ment des 

zones 

desservies 

par les 

routes (vol, 

etc.) 

¶ Sensibiliser les 

populations au 

risque de 

développement 

dôactes 

délictueux ; 

¶ Sensibiliser les 

jeunes filles sur 

les conséquences 

de la prostitution. 

Existence de 

comités 

locaux de 

veille 

Effectivité 

des 

comités 

locaux de 

veille 

AGEROUTE/ 

Cellule 

entretien des 

routes 

AGEROUTE Gendarmerie 
Budget 

dôentretien 

RISQUE

-34 

Risque de 

collisions 

avec la 

faune 

sauvage et 

le bétail 

¶ Placer 9 

ralentisseurs tous 

les 200 mètres 

dans les zones 

critiques pour les 

chimpanzés (voir 

Nombre de 

panneaux de 

limitation de 

vitesse ; 

 

Contrôle 

visuel 
Entreprise  AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

Panneau 

indiquant la 

présence de 

la faune 

sauvage : 22 x 



90 
 

N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

les tronçons de 

route marqués 

sur la carte ci-

dessous) ; 

¶ Å Placer des 

panneaux de 

limitation de 

vitesse ; 

¶ Mettre en place 

de 22 panneaux 

(danger) de 

signalisation (1 

panneau tous les 

500 m sur un 

linéaire de 11 

km) indiquant la 

présence de la 

faune sauvage et 

du cheptel ; 

¶ Mettre en îuvre 
un Plan dôAction 

pour la 

Biodiversité 

(PAB) 

Nombre de 

panneaux 

indiquant la 

présence de la 

faune 

sauvage ; 

 

 

Nombre de 

panneaux 

installés et de 

ralentisseurs 

aménagés 

37000=814.0

00 

 

Ralentisseur 

: 9 x 

3.000.000=27

.000.000 

Sous-total : 

27.814.000 

FCFA 

 

Impacts négatifs et risques liés aux changements climatiques 

Implications des changements de température 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

RISQU

E -35 

Risque de 

ramollisse

ment des 

couches de 

roulement 

¶ Modifier les 

couches de 

roulement pour 

réduire leur 

sensibilité à la 

température ; 

¶ Respecter les 

charges à 

lôissieu. 

Typologie de 

la couche de 

roulement ; 

Provisions 

faites pour la 

construction 

des couches 

de roulement 

et des 

entretiens 

Contrôle 

visuel ; 

Devis 

AGEROUTE/ 

Cellule 

entretien des 

routes 

Entreprise 

AGEROUTE Consultant 
Budget 

dôexploitation 

RISQU

E -36 

Risque de 

fissuration 

des routes 

¶ Modifier les 

couches de 

roulement pour 

réduire la 

sensibilité à la 

température ; 

¶  

Typologie de 

la couche de 

roulement ; 

Provisions 

faites pour la 

construction 

des couches 

de roulement 

et des 

entretiens 

Contrôle 

visuel ; 

Devis 

AGEROUTE/ 

Cellule 

entretien des 

routes 

Entreprise 

AGEROUTE Consultant 
Budget 

dôexploitation 

Implications des changements dans la quantité des précipitations 

RISQUE

-37 

Risque 

dôaccroisse

ment du 

stress 

environne

¶ Inclure dans les 

clauses 

techniques des 

modèles de 

chaussées plus 

Insertion 

dans les 

clauses 

techniques, 

de modèles 

Contrôle 

visuel ; 

Devis 

AGEROUTE/ 

Cellule 

entretien des 

routes 

Entreprise 

AGEROUTE Consultant 
Budget 

dôentretiens 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

mental sur 

les 

chaussées 

solides et moins 

sensibles à 

lôhumidit® ; 

de chaussée 

plus solides et 

moins 

sensibles à 

lôhumidit®  

RISQUE

-38 

Risque 

dôaccroisse

ment des 

inondation

s de 

plateforme

s routières 

¶ Inclure dans les 

clauses 

techniques des 

modèles de 

chaussées plus 

solides et moins 

sensibles à 

lôhumidit® ; 

¶ Concevoir des 

systèmes de 

drainage pour les 

inondations 

importantes ; 

¶ Prévoir des 

provisions 

suffisantes pour 

la construction 

des routes et les 

interventions de 

maintenance. 

Fréquence 

des entretiens 

des ouvrages  

Rapport 

de 

contrôle/s

uivi de la 

stabilité 

des 

ouvrages  

Ageroute  

Exploitant  
AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

Inclus dans le 

cout de 

lôentretien des 

ouvrages 

Implication des changements climatiques sur les co¾ts dôentretien des routes 
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N0 

Impacts 

Négatifs/R

isques 

potentiels 

Mesures 

dôatt®nuation / de 

prévention 

Indicateurs 

de suivi 

Sources 

et moyens 

de 

vérificati

ons 

Responsabilit

és de la mise 

en îuvre 

Responsabilités 

 

Coûts 

(F CFA) 
Surveillance Suivi 

RISQUE

-39 

Risque 

dôaugment

ation de la 

fréquence 

et des 

coûts des 

entretiens 

routiers 

¶ Prévoir des coûts 

initiaux 

dôadaptation ; 

¶ Construire les 

routes en tenant 

compte des 

scénarios des 

changements 

climatiques. 

Coûts 

initiaux 

prévus 

Prise en 

compte des 

scénarii des 

changements 

climatiques 

dans la 

conception 

des routes 

Devis 

AGEROUTE/ 

Cellule 

entretien des 

routes 

Entreprise 

AGEROUTE Consultant 

Inclus dans les 

DAO couts 

dôexploitation 

Sous total  27.814.000 FCFA 

 
TOTAL  

 

143.488.500 

FCFA 
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Mécanisme de gestion des plaintes 

 

Conformément aux exigences de la BAD, le projet devra mettre en place un mécanisme de 

gestion des griefs, qui intègre les considérations sociales et culturelles des communautés 

affect®es et autres parties prenantes. Lôobjectif est de prendre en charge, ¨ travers un processus 

participatif de consultation approprié et accessible, les préoccupations, griefs et autres 

réclamations des parties prenantes générées par les impacts du Projet. Le but de la mise en 

place de ce m®canisme est dôencourager un r¯glement des plaintes ¨ lôamiable, ¨ travers un 

processus de m®diation sociale bas® sur la concertation et le dialogue, afin dô®viter que les 

préoccupations et autres griefs génèrent des conflits et freinent la bonne exécution du Projet. 

Approche Méthodologique de la gestion des plaintes 

La gestion des plaintes va suivre une d®marche qualit® afin dôassurer une am®lioration continue 

de la gestion globale des projets routiers. Ce processus est dôautant plus important que les 

projets routiers qui sont à ce jour en plein essor aussi bien dans des contextes urbains que 

ruraux. Trois niveaux sont donc à considérer :  

ǐ Local : au niveau des quartiers, des villages 

ǐ Intermédiaire  : au niveau des mairies ou collectivités 

ǐ Central : au niveau départemental et régional  

Si ¨ lôissue de la m®diation ou de lôarbitrage conduit par les comit®s (locaux, communaux et 

d®partementaux) en vue de la r®solution des plaintes non sensibles, un accord nôest pas trouv®, 

le plaignant a la possibilité de saisir la Justice/tribunal. 

Mécanisme de gestion des plaintes liées aux violences basées sur le genre 

En vue de pr®venir les violences et abus, le Projet mettra en îuvre des mesures fortes de pr®vention 

et de prise en charge. A ce titre, un mécanisme de gestion des plaintes VBG sera mis en place, afin 

de prendre en charge tous les cas signalés de violences basées sur le genre et de violences contre les 

enfants, commis dans le cadre de la mise en îuvre du Projet.  

 Les principes du mécanisme de gestion des plaintes EAS/HS 

Par ailleurs, la gestion des plaintes li®es aux VBG va sôadosser sur les principes fondamentaux 

suivants, que le Projet et tous les partenaires impliqu®s dans sa mise en îuvre, seront tenus de 

respecter. Ces principes définissent la ligne de conduite à tenir pour tous les acteurs (Projet, 

fournisseurs de services identifiés, comités de gestion des plaintes, y compris les points 

dôentr®e VBG), qui devront intervenir dans la gestion des activit®s de 

signalement/référencement et de prise en charge des survivantes de VBG. Ils sont résumés ci-

après :  

ǒ Assurer en tout temps la SÉCURITÉ de la survivante et de sa famille ; 

ǒ Respecter en tout temps la CONFIDENTIALITÉ de la/des personne(s) concernée(s) et 

de sa/leur famille ; 

ǒ Respecter les SOUHAITS, LES CHOIX, LES DROITS ET LA DIGNITÉ de la 

survivante (approche centrée sur la survivante) ; 

ǒ Veiller au RESPECT DE LA NON-DISCRIMINATION dans toutes les interactions 

avec les survivantes et dans tous les services fournis ; 

ǒ Les enfants ont le droit de participer aux décisions qui les concernent. Toute décision 

prise au nom d'un enfant doit être régie par l'intérêt supérieur de l'enfant et les 

procédures appropriées doivent être suivies. Il est important de souligner que les 

situations faisant intervenir des enfants sont complexes et qu'il n'existe pas de réponse 

simple.  

Récapitulatif des coûts du PGES 
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Mesures socioéconomiques de développement socioéconomiques dans la zone du projet  

Activités Qté Cout Unitaire 

(FCFA) 

Total (FCFA) 

Mesures de gestion et de suivi de la mise en îuvre des mesures E&S 

¶ Gestion des mesures environnementales et 

sociales 

  90.467.000(exclu 

coût reboisement) 

Mesures de compensations des pertes de biens et revenus 

¶ Acquisition des terres, réinstallation involontaire et réhabilitation 

économique 

Pour mémoire 

(PAR) 

Mesures de restauration du couvert végétal dégradé et de reboisement  

¶ Reboisement compensatoire     53 021 500 

Mécanismes de gestion des plaintes 

¶ Mise en îuvre du MGP et BVG   14. 190.000  

Co¾ts des mesures de renforcement des capacit®s, dôinformation et de sensibilisation 

des acteurs  

¶ Information et sensibilisation   28.000.000  

 

Coûts des mesures de renforcement des capacités 

¶ Direction de lôenvironnement et des 

Établissements classés (DEEC), Comité 

Régional de Suivi Environnemental et 

Social (CRSE) 

  56.400.000 

¶ Action renforcement des capacités, 

d'ôinformation et de sensibilisation des 

Acteurs bénéficiaires 

  20.000.000 

¶ Ageroute   72 000 000 

Coûts des mesures de surveillance, de suivi et évaluation 

¶ CRSE   3 800 000 

¶ DREEC et comité national   PM 

Mesures dôaccompagnement socio-économiques 

¶ Å Cl¹ture de lô®cole Thiankou Malal    10.000 000 

Mesures de surveillance, suivi, audit et évaluation : 

¶ Surveillance permanente des travaux   48.000 000 

¶ Suivi/ monitoring environnemental    14.192.350(exclu 

budget suivi flore) 

¶ Audit annuel de performance 

environnementale et sociale 

  28 000 000 

Cout global du PGES 438.070.850 
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NON-TECHNICAL SUMMARY  

1. Project description 

THE The project concerns the development and asphalting of the Inter-State Labé-Mali-

Kédougou-Fongolembi road which concerns on the Senegal side two (02) lateritic tracks 

located in the Kédougou region: Sily-Ségou and Ségou-Guinea Border. 

It is part of the interconnection project between the Conakry-Dakar corridor (CU11) and the 

Bamako-Dakar corridor via the South (CU2B). This project is carried out within the framework 

of the policy of the government of Senegal, to strengthen the road network, a vector of 

economic development. The route extends over a line of 106 km and the axes concerned are: 

¶ Axis 1: Silly-Ségou (18.10 km) 

¶ Axis 2: Ségou-Guinea border (11 km) 

The project covers the department of Kédougou and involves the municipalities of Kédougou, 

Tomboronkoto, Ninéfécha, Bandafassi, Dindéfélo, Dimboli and Fongolembi. T he two (02) 

axes of the project, the subject of this study, are all in state of tracks and will be developed 

according to the norms and standards of ECOWAS. These sections will constitute new road 

infrastructures in order to allow good circulation of goods and people and to promote the 

economic development of the area. The map below shows the location of the axes concerned 

by the project. 

 

LOCATION OF AXES TO BE DEVELOPED  

The technical data of the planned road development for the sections are as follows: 

Å platform width: 10.20 meters 
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Å roadway width: 7.20 meters (2 lanes) coated with bituminous concrete 

Å width of shoulders: 2 x 1.50 meters in open country, coated with two-layer coating 

Å width of emergency lanes (BAU): 2 x 2 meters in built-up areas, coated with bituminous 

concrete, 

Å width of concrete sidewalks: 2 x 1.5 meters in built-up areas 

-  The work planned under this project therefore consists of developing the above-

mentioned sections in three phases: 

V Preparatory or site installation phase (site bases; opening and operation of quarries, material 

storage areas, machine parking areas, etc.) ;  

V Work phase with site preparation activities (clearing, stripping, excavation, excavation of 

the existing sandy road), earthworks (cuttings, embankments, platform) implementation of 

road layers (foundation, base and coatings), withdrawal of construction sites (machines, 

personnel and other remains of materials belonging to the Company, after the end of the 

work), restoration of the premises at the level of the quarries, the construction site bases or 

the life. 

V Infrastructure operation and maintenance phase. 

 

2. Description of the roads to be developed and the major environmental and social 

issues in the area  

V Choice of the chosen variant 

To cope with the difficulty of access to the border of Guinea, because of the very uneven relief, 

two variants are proposed. Variant 1 (Ségou-Badiari-Guinea border) in a North-South direction 

and 11 km long passes through the localities of Ségou and Badiari. With a length of 09 km, the 

route of variant 2 extends between the localities of Ségou, Affia II and Frontière Guinée, 

following a North-South direction. 
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Comparison of variants 1 and 2 between Ségou-Badiari -Guinea border and Ségou-Affia  II -Guinea border. 

Criteria  Variant 1 Ségou-Badiari -Guinea border 

over 11 km 

Variant 2 Ségou-Affia II -Guinea 

border over 09 km 

Comparison 

Cost of work CFAF 15,638,027,445 CFAF 7,411,912,483 The cost of variant 1 is more 

than 2 times the cost of variant 

2 

Impact on worship sites No worship site is noted in the influence of 

variant 1. 

Variant 2 encroaches on the mosque 

of Affia II.  

Variant 1 has less impact on 

worship sites and appears to 

be optimal on this point. 

Impact on other 

Collective Infrastructures 

A primary school and electricity poles are 

near the route of variant 1 

The route of variant 2 begins at the 

exit of Ségou. It does not encroach on 

any collective infrastructure . 

The choice of variant 2 is 

safer. It is optimal 

Impact on homes 

The implementation of this variant will 

lead to the displacement of fences of 

houses and fields in Ségou and Badiari. 

This route encroaches on a few field 

fences and a house in Affia II, the only 

village impacted by this variant. 

Variant 2 has fewer impacts 

on homes . It makes it possible 

to avoid encroachments on the 

concessions in Ségou and 

Badiari. 

Impact on places of 

business 

This variant crosses places of business 

identified in Ségou and Badiari 

No place of business has been 

identified in the rights-of-way of 

variant 2. 

Variant 2 avoids the 

displacement of places of 

business located in Ségou 

Impacts on biodiversity 

and cultural heritage, 

level of threat or 

sensitivity of 

environments, landscape 

characteristics , 

The encroachment on an 11 km line of the 

Dindéfélo community reserve is noted; the 

implementation of variant 2 is likely: 

¶ to cause a reduction in the 

vegetation cover of 985 trees and 

shrubs entirely located in the 

community reserve of Dindefelo 

and distributed in 30 species 

including seven (07) partially 

protected by the forest code of 

Senegal; 

The encroachment on a line of 09 km 

of the Dindefelo community reserve is 

noted; 

The plant formations made up of a 

rich and varied flora: 2,698 trees and 

shrubs entirely located in the 

community reserve of Dindefelo and 

distributed in 37 species including 

eight ( 08 ) species partially protected 

by the forest code of Senegal; 

 

The choice of variant 1 is 

safer, it makes it possible to 

avoid the UNESCO zone, the 

fragmentation of habitat and 

to preserve the exceptional 

universal values. It is optimal 
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¶ to disturb the ethology of 

chimpanzees and to disturb the 

fauna; 

¶ the destruction of termite mounds; 

An impact on the Dindefelo community 

reserve will be noted 

Degradation of Outstanding Universal 

Values will be noted; 

Disturbance of the core area of the 

UNESCO cultural heritage site 
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Conclusion: variant 1 retained 

The decisive criterion in the choice of variant 1 to be retained was made taking into account 

the requirements of operational safeguard 3 (OS 3: Biodiversity, renewable resources and 

ecosystem services) of the AfDB and socio-cultural aspects. The main argument is that this 

variant makes it possible to avoid impacts on the habitats of chimpanzees (species Critically 

Endangered on the IUCN red list and Fully Protected in Senegal), on the Outstanding Universal 

Values (OUV) and on the central zone of the site inscribed on the list of cultural heritage 

(Fulani cultural landscape of the Bassari and Bedik Country) of UNESCO protected by 

agreements signed between the Senegalese State and UNESCO. 

 

ü Area of influence and environmental and social components of the roads to be 

developed 

The construction and development works extend over a length of 29.10 km. They concern the 

Sily-Ségou (18.10 km) and Ségou-Guinea border (11 km) sections as well as the pedestrian 

walkway to the Dindefelo Waterfall (2 km). The figure below illustrates the situation of the 

project 

The following table summarizes the characterization of the roads to be developed. 

Brief description of the occupations of the limited study area of the roads to be developed 

Components 
Sily-Segou (18.10 km) 

Ségou-Guinea border (11 

km) 

Forms of tenure 

 

For each section, the 

right-of-way of 16.20 

is made up of the 

average right-of-way 

(7m) of the existing 

track and the right-

of-way (9.20m) of the 

area to be cleared 

Area to be cleared (16,98 ha ) Area to be cleared (9.5 ha) 

The shrub formation occupies an 

area of 53%. Tree formation and 

rainfed herbaceous crops 

respectively occupy 36% and 07% 

of the area to be deforested. The 

area occupied by the gallery forest 

is 04%. 

The shrub formation occupies 

more than half of the 

additional area to be cleared 

with 77%. The rest of the 

surface is occupied 

respectively by 15% of the 

arboreal formation and 8% of 

the herbaceous vegetation. 

 

P
h

y
s
ic

a
l e

n
v
iro

n
m

e
n

t 

Relief 
The terrain is generally not very 

rugged 

The relief is very uneven (with 

bends and steep slopes) 

Soils 
The soils are dominated by lateritic, 

clayey-sandy and clayey soils . 

presence of lithosols, lateritic 

and clayey-sandy soils. 

Surface water 

The right-of-way crosses streams 

subject to gullies materialized on 

the track by scuppers, culverts or 

riffles . 

No permanent or temporary 

water source is noted in the 

right-of-way. 

Underground 

waters 
Base tablecloth 

No capture point is noted in 

the right-of-way. 
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Components 
Sily-Segou (18.10 km) 

Ségou-Guinea border (11 

km) 

 

Habitats 

(biotopes) 

The habitats identified in the right-

of-way are the stands of the 

herbaceous carpet which are the 

habitat of the micro fauna of the soil 

and associations of termite mounds 

(termite habitats). 

The habitats (modified and 

essential) identified in the 

right-of-way are composed of 

plant associations, the 

herbaceous carpet which 

could be the habitat of the 

micro fauna of the soil and 

termite mounds.  

B
io

lo
g

ic
a

l m
e
d

iu
m

 

Flora and 

vegetation 

1084 trees and shrubs divided into 

49 species Among these species, 

one ( 01 ) (fully protected and nine 

( 09 ) species are partially protected 

by the forest code of Senegal 

985 trees and shrubs entirely 

located in the Dindéfélo 

community reserve and 

divided into 30 species 

including seven ( 07 ) species 

(partially protected by the 

forest code of Senegal; 

. 

Wildlife  

Fauna is represented in the right-of-way by insects, reptiles, birds 

and mammals. Of all the species that could frequent the trail, the 

chimpanzee (CR), Savannah Bateleur (EN), the Near Threatened red 

monkey (NT) and the other species (LC) are listed on the IUCN Red 

List. . 

 

Of all the species that could frequent the track, the chimpanzee (CR), 

the red monkey (NT), the Guinea baboon (NT) are the threatened 

species on the IUCN list. other species are of Least Concern (LC) 

National status 

05 species of which 02 species of birds and 03 species of mammals 

are fully protected ( IP ) and 15 species of which 01 species of birds, 

04 species of reptiles and 10 species of mammals are partially 

protected ( PP) 

domestic fauna 

It is made up of bovines (oxen), 

caprines (goats), ovines (sheep) and 

donkeys (donkeys). Livestock 

routes are noted in the villages of 

Itato 1, Thiankou Malal, Ségou. 

It is mainly composed of 

oxen, goats and sheep noted in 

the area. No course is noted in 

the right-of-way. 

Sensitive 

ecological sites 

The axis does not encroach on the 

Dindéfélo reserve 

The right-of-way crosses the 

Dindéfélo community reserve 

(over a distance of 11 km and 

an area of 11.2 hectares). 

 

 

 

 

 

 

 

Ecosystem 

services 

Supply 

V Lumber ( Khaya senegalensis, Afzelia africana, Pterocarpus 

erinaceus, Cordyla pinnata, ..), 

V Service wood ( Bambusa vulgaris , Prosopis africana , etc.); 

V Firewood and charcoal ( Terminalia macroptera, 

Combretum glutinosum, Combretum nigricans, Lannea 

acida, etc. ); 

V Food (forest fruits: Saba senegalensis (madd), Vitellaria 

paradoxa (shea), Hexalobus monopetalus (koundié), 
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Components 
Sily-Segou (18.10 km) 

Ségou-Guinea border (11 

km) 

Mangifera indica, Adansonia digitata, Tamarindus indica, 

etc.) ; 

V Pharmacopoeia ( Cordyla pinnata, Pterocarpus erinaceus, 

Combretum glutinosum, Cassia sieberiana, etc.). 

Regulation  

The identified vegetation contributes to soil fertilization and the fight 

against wind and water erosion. Plants also sequester carbon in their 

aerial and root biomass; their capacity is a function of their 

volumetric density 

Support 

Soil formation, fluxes and recycling of nutrients. 

Cultural services  

Cultural services are summarized by the existence value of 

biodiversity with the presence of species (animal and plant) fully or 

partially protected at national level and threatened on the IUCN red 

list. There is also the existence of the cultural heritage of UNESCO. 

H
u

m
a

n
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n
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Housing and 

Quality of life 

The track crosses dwellings where 

encroachments on concessions 

fenced in hard (Ségou), dead woods 

or quickset hedges with sometimes 

straw buildings and huts are noted 

The right-of-way of the works 

encroaches on concessions (to 

be the subject of a RAP) of the 

village of Sagaridji-Badiari. 

These concessions are fenced 

in crintings, dead wood or 

quickset hedges with straw 

huts. 

Water supply 

catchments 

A well identified in the right-of-

way of the route in Ségou 

No capture point is noted in 

the right-of-way. However, 

the presence of a standpipe is 

noted at the exit of the village 

of Ségou 

Socio-

economic 

activities 

Places of business (shops, eateries, 

stalls, mechanical workshops, 

tailors, etc.) are noted in Ségou 

Agriculture and animal husbandry 

are practiced within the right-of-

way. 

The activities practiced are 

agriculture, livestock and 

petty trade. The right-of-way 

encroaches on unfenced 

rainfed crop fields; two cattle 

pens, two stalls, a shop and a 

motorcycle mechanic 

workshop. 

  

Infrastructure 

and services 

the wall of the police station and the 

Ségou monument. 

The right-of-way encroaches on 

concessionaires (medium voltage 

between Pk0-PK7 and current 

meters in Ségou; 

a well in Ségou and valves (8 

SEN'EAU manholes) 

A fountain and water tower 

are noted at the exit of the 

village of Ségou on the way to 

Badiari  
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Components 
Sily-Segou (18.10 km) 

Ségou-Guinea border (11 

km) 

UNESCO 

cultural 

heritage 

No site inscribed on the UNESCO 

cultural heritage list is noted. 

The section runs along a 

length of 11 km the buffer 

zone of the site inscribed on 

the UNESCO cultural heritage 

list in the Dindéfélo reserve, 

Archaeological 

heritage and 

cultural  

Two tombs, an old mosque in the 

village of Thiankou Malal and a 

mosque in Itato. 

No religious heritage is noted 

in the right-of-way of the track 

 

 

Countryside 
The landscape of the Restricted Zone is typical of semi-urban and 

rural settings. 

 Other project 

in the area 
No known projects are noted in the road development project area 

 

 

Major challenges of the project 

V Preservation of plant cover; 

V Conservation of the chimpanzee population (( Pan troglodytes verus ) / critically 

endangered species (IUCN) and fully protected (national level: hunting code)); 

V Preservation of the dwellings and socio-economic activities of the population of the 

localities crossed by the roads to be developed; 

V Preservation of the mobility of people and goods; 

V Preservation of worship sites (mosque and tombs); 

V Preservation of UNESCO cultural heritage sites; 

 

3. Legal and institutional framework for project implementation 

 

ü National political framework:  environmental and social issues are at the heart 

of the concerns of public authorities. Several policy documents and planning 

exercises underpin the policy framework that governs the environmental sector 

in Senegal. Senegal has different environmental strategies and policies with 

which the road construction project must comply. Theres rategy and tthe ep 

year of action for there conservation of there biodiversity (2015-2025 ), the 

Plan of Action National of Adaptation toux changes climatics (PAN) 2006 , 

the National Contribution Determined from Senegal (CDN), the Politic forest 

of Senegal (2005-2025) , the strategy national of adaptation toux changes 

climatics , the strategy national of adaptation  toux changes climatics , the 

strategy national of adaptation toux changes climatics , the strategy national of 

adaptation toux changes climatics , The strategy national of adaptation toux 

changes climatics  

 

ü International legal framework: the place of international texts in the legal 

system is specified by the constitution of January 22, 2001 devoted to 
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international treaties. Article 98 specifies that ñthe treaties or agreements duly 

ratified or approved have, from their publication, an authority superior to that 

of the laws, subject, for each agreement or treaty, to its application by the other 

partyò. Senegal has signed and ratified most of the international conventions 

relating to the protection of the environment, the most relevant of which are 

recalled in the body of the report. 

 

ü Legislative and regulatory framework: the national regulations likely to 

directly challenge the environmental protection project are developed in the 

body of the report. Law No. 2001-01 of January 15, 2001 on the environment 

code is the main instrument for environmental management in Senegal. It 

provides a framework for all sectors of the environment and gives the guiding 

principles for good management, compliance with which is necessary 

regardless of the area concerned. Decree no. 2001-282 of April 12, 2001 was 

issued pursuant to the legislative section of the environment code. Articles L.48 

to L.54 of the law relate to environmental impact studies. Several laws and 

decrees have been put in place: 

 

Decret n° 94-244 of 07 March 1994: fixantmedors of the organisation and 

functionment of hygiene and security at u work   

Decret n ° 2006 ï1252 of 15 /11/2006: setting minimal prevention prescriptions 

sembiances physic factors,  

The labor code (Loi No.97 -17 _of December 1, 1997_ Code_ of u work),  

There where_No. 2008-43 of august 20, 2008 portant Code of urbanism, 

completed by decre n °2009-1450 of 30 december 2009, Loi numéro 2018- 25 

portant code forestier du 02 November 2018, Loi n ° 2013-10 of 28 December 

2013 portant Code general of local collectivies , 

Law No. 86-04 of January 24, 1986 on the hunting and wildlife protection code, 

Loi No. 76-66 of 2 Juill and 1976 portant Code of domain of the State  

 

ü Institutional framework: on the plan, the environmental policy is led by the 

Ministry of the Environment and Sustainable Development (in particular the 

Department of the Environment and Classified Establishments). Other actors 

are involved in the environmental and social management of the project. 

Regional Water inpection And Forets of Kedougou; AGEROUTE, Fonds d 

'Entretien Rotie Autonomous (FERA) ; General derectiong of Urbanism and 

the Architecture; Service National of Hygiène Repressented at the local level 

by the Regional Service of Hygièn ( SRH ); CRSE / Governor; IRTSS/Regional 

Labor and Social Security Inspectorate; Management Generalds Mines and of 

Geology ; Department of Kedougou And the mon mens of Bandafassi, and 

Dindéfélo. 

The implementation of the project must meet the national legal and regulatory 

requirements and the AfDB's Integrated Safeguard System. 

 

ü The System of Savegard Integrated of the AfDB: The System of Savegard 

environmental and social the ADB applies to the project with regard to the nature 

of the activities. This system understands four ( 0 4 ) shutters interdependants: 
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¶ Integrated Safeguards Policy Statement: which is the bank's commitment to 

environmental sustainability and compliance risk reduction 

¶ Operational safeguards: these are brief policy statements on the bank's commitments 

and on the implementation of operational parameters 

¶ Environmental and social assessment procedures (ESAP): these constitute the 

framework for procedures and processes in each stage of the project life cycle. 

¶ Integrated Environmental and Social Impact Assessment (IESIA) Guidelines: These are 

detailed guidance on integrated environmental and social impact assessment. 

It is in years This cadre what there Bank To adopted ane series of five (05) back- ups operational 

( SO ) who are : 

V Savegard operational 1 : Environmental assement And social  

V Savegard operational 2 : Reinstallation involontarie 

V Savegard operational 3: Biodiversity and services ecosystmics. 

V Savegard operational 4: Prevention and control of there pollution, gaz To eff and 

greenhouse, matiers dangereuse and utili sation efficient des resources. 

V Savegard operational 5: Conditions how is it, health and security. 

 

4. Major and moderate environmental and social impacts and risks of the project 

ü Summary of positive impacts 

Work phase 

Job creation during the works with a recruitment projection of 300 workers; 

Opportunity to develop income-generating activities around the site; 

Development of women's activities. 

 

 Operation phase 

Improvement of land use planning and the network of the country in terms of transport 

infrastructure, particularly on the Sily-Ségou and Ségou-Guinea border axes; 

Opening up of the countries crossed between Guinea and Senegal; 

Facilitation of the movement of people and goods on the roads to be developed; 

Valorization of agricultural production and NTFPs; 

Development of new economic activities; 

Increase in the land value of the villages crossed; 

Increase in the comfort of users of communication channels; 

Tourism development. 

ü Summary of negative impacts and risks 

Significant impacts/high risks during the works phase 

On the physical environment  

- Risk of overuse of water resources during road construction 

On the biological environment 

- Reduction of plant cover with the felling of 2,069 trees and shrubs of all species . All 

these trees will be felled to clear the rights-of-way. Concerning the opening of quarries 

(access roads and sites), 173 trees will be felled 

- Wildlife removal 
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- Destruction of wildlife nests, in particular chimpanzee individuals ( Pan troglodytes 

verus ) 

- Impacts on the Dindefelo Community Nature Reserve by the cutting of 985 trees and 

shrubs over a length of 11 kilometers, i.e. an average area of 9.5 ha; 

- Risk of encroachment on vegetation 

On the human environment 

- Risk of frustration and conflicts in the event of non-employment of the local workforce 

- Risk of GBV (sexual abuse/harassment, etc.) 

- Risk of accidents and miscellaneous damage 

- Encroachment on residential areas involving 53 concessions. The impacts relate to 

house fences (dead wood, crintings and sometimes hard), huts, buildings and bare land 

for residential use. 

- Loss of 16 places of business 

- Encroachment on 2 infrastructures and services 

- Encroachment on 4 worship sites 

- Risk of accident and overturning of machinery on the Ségou-Guinea border section 

- Risk of compensation for losses based on obsolete and derisory scales 

- Risk of diseases related to hygiene and sanitation 

- Risk of non-compliance with the quarry rehabilitation clause at the end of the works 

 

Moderate impacts/significant risks during the works phase 

On the physical environment 

- Atmospheric dust pollution and greenhouse gas emissions (CO2, CO, SO2, NOx, VOC) 

- Modification of the structure of the ground and basement 

- Risk of soil pollution 

- Risk of surface water pollution 

- Risk of disruption of the natural flow of water 

- Risk of soil erosion around quarries 

- Risk of degradation of the access tracks to the quarry and the trucks using them 

- Loss of land (agricultural and pasture) linked to the opening of the Badiari quarry with 

the loss of 0.3 ha of agricultural land, the main means of subsistence of the owners of 

this quarry 

On the biological environment 

- Reduction of carbon sequestration capacity by trees to be felled with a total release of 

94.557 tonnes of sequestered carbon. Which is equivalent to 295.009 tons of carbon 

dioxide equivalent (teq.CO2) 

- Destruction of wildlife habitats 

- Risk of mortality of wildlife individuals 

On the human environment 

- Nuisances for workers and residents 

- Alteration of landscape aesthetics by litter 

- Risk of IRA for workers and the local population 

- Risk of child labor under the minimum age required 
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- Risk of accidental discovery of archaeological remains 

- Loss of agricultural plots with encroachment on 48 properties 

- Encroachment on grazing areas including 3 enclosures and cattle routes 

- Disruption of the movement of people and goods on tracks, alleys and village tracks 

- Disruption of access to homes, basic infrastructure 

- Risk of encroachment of arable land associated with the abandonment of spoil and 

excess laterites along the roads 

- Risk of damage to homes, basic socio-economic infrastructure and places of worship 

- Demolition of water catchment structures (3 wells and 2 borehole fence walls) 

- Disruption or even interruption of the water supply to users of the AEP network with 

encroachment on 8 AEP valves, 1 well, five 1 standpipes, AEP, 1 water tower and 1 

drinking t rough. 

- Disruption of electricity supply to Senelec users 

- Disruption of tourist activity on the Sily-Ségou road and the footpath to the waterfall 

- Risk of non-compliance with the site base rehabilitation clause 

- Disfiguration of the landscape by the physical presence of vehicles and machinery, 

asphalt and crushing plants as well as piles of aggregate and laterite 

- Risk of disruption of washing activities 

- Degradation of the Outstanding Universal Value of UNESCO Cultural Heritage of the 

Dindefelo and Bandafassi areas 

 

Significant impacts/high risks in the operational phase 

On the physical environment 

- Risk of softening of wearing courses 

On the biological environment 

- Risk of collisions with wildlife and livestock 

On the human environment 

- Risk of accidents related to increased traffic 

Moderate impacts/significant risks during the operational phase 

On the physical environment 

- Atmospheric pollution by gases and particles from road traffic 

- Erosion and modification of soil texture 

- Risk of accidental pollution 

- Risk of increased crack rate 

- Risk of increased environmental stress on pavements 

- Risk of increased flooding of the roadbed 

- Risk of increased frequency and cost of road maintenance 

On the biological environment 

- Risk of collisions with wildlife and livestock 

On the human environment 

- Noise 

- Risks of flooding of neighboring dwellings; 
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Risks of development of the adverse effects of opening up the areas that will be served 

by the roads (theft, banditry) 

 

5. Consulting 

The consultations and institutional meetings took place from March 16 to April 3, 2023 

according to the schedules below. A total of 52 meetings were held. These brought together 

320 people, including 221 men and 99 women. 
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Summary table of opinions and concerns 

CATEGORY OF ACTOR S CONCERNS RECOMMENDATIONS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CENTRAL, REGIONAL AND 

DEPARTMENTAL 

TECHNICAL 

DEPARTMENTS AND 

ADMINISTRATIVE 

AUTHORITIES  

¶ The risk of impact on the rights-of-way of ongoing 

mining projects in the area; 

¶ Disruption of the mobility of people and goods 

during the works; 

¶ The deterioration of air quality with the emanation 

of dust and gas particles; 

¶ The degradation of the vegetation cover with the 

massive deforestation caused by the implementation 

of road projects; 

¶ The proliferation of waste from construction sites; 

¶ The non-generalization of employment contracts 

and its impact on the social climate; 

¶ The risk of occurrence of work accidents; 

¶ Non-declaration of site openings by the companies 

in charge of the work; 

¶ The impact on stormwater drainage with the 

disruption of natural passageways; 

¶ Flood risks and their impacts on infrastructure and 

housing; 

¶ Disruption of the socio-economic activities of the 

populations during the works; 

¶ Risks of impact on dealer networks; 

¶ Risks of drowning in unrehabilitated quarries; 

¶ The non-recruitment of local labor and the tensions 

that such a choice could cause; 

¶ The obsolete nature of the compensation scales; 

¶ Pollution of watercourses located in the ZIP; 

¶ Disturbance of the ecosystems crossed; 

¶ Have the mapping of mining projects in the area 

to avoid impacting mining projects under 

development; 

¶ Put in place measures and a device that will 

guarantee the fluidity of traffic during the works; 

¶ Create diversions to facilitate the mobility of 

people and goods during the execution of the 

work; 

¶ Take measures to avoid degradation of air 

quality because it is an area already polluted due 

to gold mining. 

¶ Develop a site waste collection and management 

plan; 

¶ Avoid emptying mobile construction site toilets 

in the wild; 

¶ Make declarations of worksites with the staff 

concerned to be installed to allow the Labor 

Inspector to be aware and to take the necessary 

measures to prevent accidents at work and all 

that is occupational risk; 

¶ Take care of contracts and all declarations to the 

Social Security Fund, IPRES and affiliation to 

an IPM on time; 

¶ With equal skills, favor the local workforce; 

¶ Make resilient works in relation to the climate 

and to the environment in general; 

¶ Map the networks of all concessionaires 

operating in the project area to avoid impacting 

them; 



110 
 

CATEGORY OF ACTOR S CONCERNS RECOMMENDATIONS  

¶ The risk of complaints arising; 

¶ The negative impact of the project on human and 

animal health and well-being due to noise and air 

pollution; 

¶ Risks of developing lung diseases and STIs; 

¶ The risk of increasing prostitution. 

 

¶ Compensate the populations economically and 

socially impacted by the project; 

¶ Preserve water outlets to avoid flooding; 

¶ Rehabilitate quarries after exploitation; 

¶ Sensitize the populations and involve them to 

get them to join the project and limit complaints 

from them; 

¶ Sensitize communities to diseases that may 

develop as a result of the project. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TERRITORIAL 

AUTHORITIES  

¶ Disturbance of the ecosystems crossed, particularly 

the habitat of chimpanzees; 

¶ The risk of disturbance of waterways and its impact 

on the lives of chimpanzees; 

¶ The impacts of deviations on fields and concessions; 

¶ The risk of physical displacement due to the 

proximity between the road and the concessions in 

certain localities; 

¶ Risks of post-works flooding; 

¶ Air  pollution and its harmful effects; 

¶ Non-recruitment of local labour; 

¶ The fields located near the road risk being impacted; 

¶ Disruption of traffic during the works; 

¶ Risks related to a possible slowness in the 

implementation of the project. 

¶ Provide facilities capable of managing 

stormwater; 

¶ Avoid obstructing watercourses so as not to 

cause flooding; 

¶ Take into account the presence of chimpanzee 

habitat on the Sily-Ségou axis; 

¶ Regularly water diversions and work areas; 

¶ Provide fair and equitable compensation for 

losses caused by the project. 

¶ Put the ARD and the local authorities at the heart 

of the local labor recruitment process. 

¶ Put in place traffic management strategies 

during the works in order to limit the impacts of 

the works on the mobility of people and goods; 

¶ Provide post-work employment prospects for 

top performers. 

¶ Speed up the implementation of the project. 

 

 
¶ Disruption or degradation of the livelihoods of 

affected people and communities; 

¶ Implement measures to restore or improve 

livelihoods; 
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CATEGORY OF ACTOR S CONCERNS RECOMMENDATIONS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNITIES AND 

AFFECTED PEOPLE 

¶ The risk of non-compensation or inadequate 

compensation for losses caused by the project; 

¶ Disruption of economic activities such as 

agriculture and trade; 

¶ Air pollution and its harmful effects on health and 

the living environment; 

¶ The non-recruitment of local labor while 

unemployment affects the vast majority of young 

people; 

¶ The risk of accidents during the works and in the 

operating phase; 

¶ Possible delays in the execution of the work; 

¶ The possibility that the PAPs do not have sufficient 

time to resettle; 

¶ Risks of post-works flooding; 

¶ Prioritize compensation for land loss in kind; 

¶ Grant the PAPs enough time to move; 

¶ Offer fair and equitable compensation for losses 

caused by the project; 

¶ Limi t the disruption of the project on economic 

activities; 

¶ Water work areas, deviations and built-up areas 

on a regular basis to reduce dust emissions; 

¶ Recruit local labor by giving it priority; 

¶ Take sufficient safety measures to avoid 

accidents during the work and operation phases; 

¶ Speed up the implementation of the project; 

¶ Integrate flood prevention works into the road; 

 

 

CIVIL SOCIETY  

the association of breeders of 

Kédougou, the Senegalese 

association for the conservation 

of chimpanzees, the group of 

transporters of Kédougou, the 

Jane Goodall institute) 

¶ Disturbance of chimpanzee habitat; 

¶ The risks of occurrence of accidents; 

¶ Disruption of economic activities; 

¶ Disturbance of cattle routes; 

¶ Disruption of the mobility of people and goods 

during the execution of the works; 

¶ Risks related to respiratory and diarrheal diseases 

due to air pollution. 

¶ Limit impacts on chimpanzee habitat; 

¶ Implement compensatory reforestation; 

¶ Erect speed bumps to limit accidents and plan to 

develop crossing areas; 

¶ Ensure the preservation of economic activities; 

¶ Implement strategies to facilitate the mobility of 

people and goods during the execution of the 

works; 

¶ Implement regular watering to limit air 

pollution. 
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V Stakeholder Engagement Strategy 

To comply with AfDB requirements, AGEROUTE is required to initiate and maintain, 

throughout the life of the project, a stakeholder engagement process as part of the 

implementation of the Development Project. of the Labé-Mali-Kédougou road. 

 

¶ Identification of stakeholders 

Three categories of stakeholders have been identified: 

- Affected stakeholders: these are the individuals, groups or communities who are or 

could be directly or indirectly, positively or negatively affected by certain Project 

activities (Project-affected parties); 

- Interested stakeholders: these are individuals or groups who may not directly feel the 

impacts of the Project, but may have an interest in the Project because of its location, 

nearby natural or other resources, or because of the sector. or actors participating in the 

project, who will be referred to as ñother parties concernedò; 

- Vulnerable individuals and groups, who are likely to be disproportionately affected or 

more disadvantaged by the Project compared to other groups due to their vulnerability, 

often lack the means to voice their concerns or to understand the scope of a project's 

impacts. 

 

This classification is important because it helps to assess the level of commitment of each 

stakeholder to contribute or prevent the project. 

Assessing the level of stakeholder engagement 

Level of commitment 

 

Criteria 

High/Strong 

 

These actors are proactive, they initiate initiatives, 

communicate on the project, mobilize people. 

Administrative and local authorities, people affected by the 

Project (PAP), grassroots community organizations 

(associations of women and young people from localities 

bordering the worksites) are in this category. 

AVERAGE 

 

These actors demonstrate a strong desire to cooperate, they 

are easily mobilized and actively participate in discussions. 

They have interests directly related to the project. 

Institutional actors and technical implementation partners 

(State services) 

Weak 

 

Are classified in this category the actors who are interested in 

the project, wish to collaborate in it but have only a weak 

capacity to participate effectively in the development and the 

implementation of the project. Access to information and 

contribution to decision-making bodies can be called into 

question at this level: these people are not part of decision-
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making bodies and are not always informed of Project 

activities. 

Vulnerable groups, the disabled are in this category 

Passive 

 

This criterion is attributed to actors who have not expressed 

an interest in the project and who show no desire to contribute 

to its development and/or implementation. 

Are classified here, the actors indifferent to the realization or 

not of the project. 

Through these we could find people living in the areas crossed 

and who have no direct socio-professional link with the road. 

Negative/Antagonist 

 

This criterion is attributed to actors who indicate in the 

interviews that they are against the project, want to oppose it 

or prefer not to see it implemented. 

Included in this category are stakeholders whose activities and 

investments may disrupt or negate the achievements of the 

project. It is not a question of stakeholders who do so 

knowingly, but who have not been well informed about the 

project. 

At this stage of the consultations, no actor has explicitly 

expressed their opposition to the project, despite the strong 

concerns about loss of income. 

 

In order to successfully mobilize these categories of stakeholders, and take their opinions and 

concerns into account, additional targeted consultations will be conducted from the start of the 

Project and during the implementation of the stakeholder engagement strategy. stakeholders. 

No PP 

People living in 

the areas 

crossed and who 

have no direct 

socio-

professional link 

with the road 

Vulnerable 

groups, people 

with disabilities 

Institutional 

Actors and 

Technical 

Implementation 

Partners (State 

Services) 

Administrative 

and local 

authorities, 

PAP, OCB 

(associations of 

women and 

young people 

from localities 

bordering the 

worksites) 

Pupil 

AVERAGE  

Weak 

Passive 
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Antagonist 

 

 

6. Hazard study 

The objective of risk analysis is, on the one hand, to identify the situations that may be the 

cause of an accident, and on the other hand, to analyze the safety barriers (preventive measures, 

means protection and response) associated with it. Ultimately, it is a question of examining: 

Á Failures of internal origin: dangers linked to products, intrinsic failures linked to the 

malfunctioning of installations, inadequacy or poor use of equipment, etc., 

Á Failures of external origin, which result from the failure of the equipment, itself 

following an external attack (other external activities, natural risks, etc.). 

 

7. Environmental and Social Management Plan (ESMP) 

The environmental and social management plan makes it possible to implement mitigation and 

support measures for the potential impacts identified during the road works and operation 

phase. 

 

Specific measures of environmental and social impacts and risks 

Positive impact enhancement measures 

- Preparatory p h a se and work _ 

Job creation with a recruitment projection of 300 workers 

Å Privilegie thee recrutment of there main of work local for the jobs no no qualified 

by pressing on the autorities local, while holding account of gender (the yons women 

inpriority) 

Å T ra ining and supervising thes yons workens works; 

Opportunity to develop income-generating activities around the site 

- menage of the if you are of restaration and of winds of food for the epersonal of 

construction site ; 

- favor the recruitment of NGOs to roll out the awareness and communication plan 

- training and supervision of young workers during the works 

Activity  development feminines 

Å Incite the companies To contractualize with the organisaions ofs womenfor 

VARIOUS BENEFITS (restaration, cleaning, andc). 

P h a se p lo i ta t ion of the road 

Increase in the land value of the villages crossed 

Å Mise place of development landscapes 

Development of new economic activities 

Å Mise square of works of assaint 
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Increase in the comfort of users of communication channels 

Å M aintenance regular ofs works achieved 

Tourism development 

¶ Development of the footpath to the Dindefelo waterfall 

Mitigation and prevention measures for significant impacts/high risks 

Measures relating to the physical environment  

¶ Risk of overuse of water resources during road construction 

- Provide an alternative water supply system for the populations (supply by tank 

trucks) to deal with shortages; 

- Negotiate a memorandum of understanding with the DGPRE in the event of water 

abstraction from the Gambia River 

- Negotiate a memorandum of understanding with the AEP service for sampling at 

the boreholes; 

- Pay the levy fees. 

Measures relating to the biological environment 

¶ Reduction of vegetation cover 

- Respect the limits of the authorized rights-of-way; 

- Limit cuts to the strict minimum necessary; 

- Linear planting of the road over 4 km with a line of trees on either side over a distance 

of 10 meters between the 400 plants, protection and maintenance; 

- Massive planting of trees in the agrarian landscape over an area of 10.5 ha, at the rate 

of half a hectare for the 21 PAPs for a density of 100 trees per ha; 

- Participate in the fight against climate change by raising awareness about the use of 

improved stoves; 

- Pay tree felling taxes along the Sily-Ségou and Ségou-Guinea border routes; 

- Support the economy to contribute to the fight against climate change; 

- avoid the creation of parallel tracks (diversion) west of the Ségou-Badiari-Guinea 

border track (existing N13B1bis road), thus avoiding the destruction of vegetation on 

the west side of the road (important areas for chimpanzee nesting ). 

- Develop and implement a compensatory reforestation plan in collaboration with local 

populations and the Water and Forest Service for 400 trees over a 4 km stretch with a 

line of trees on either side over a distance of 10 meters between plants, followed by 

protection and maintenance 

-  

¶ Wildlife removal 

- Improve the material both acoustically and vibratory; 

- Avoid areas frequented by chimpanzees for the installation of worksite bases (install 

worksite bases in deserted areas, more than 250 m from areas frequented by 

chimpanzees) and the opening of diversions; 

- Avoid machine movements and the creation of parallel tracks or access tracks on 

the west side of the Ségou-Badiari-Guinea border road; 
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- Reforest 450 trees, favoring individuals of Adansonia digitata, Saba senegalensis, 

Pterocarpus erinaceus, Parkia biglobosa, Anogeissus leiocarpus; Diospyros 

mespiliformis; Cola cordifolia and Hexalobus monopetalus , etc. important for 

feeding and nesting of chimpanzees; 

- Avoid night work. 

¶ Destruction of wildlife nests, in particular chimpanzee individuals ( Pan troglodytes 

verus ) 

- Train staff on the recognition of chimpanzee nests; 

- check the trees to be felled beforehand in order to identify potential nests or hiding 

places that could contain young; 

- reforest twice the number of trees to be felled on the Ségou-Frontière road (area 

where there are more nests), i.e. 450 trees made up of Pterocarpus erinaceus, 

Parkia biglobosa, Anogeissus leiocarpus; Diospyros mespiliformis; Cola cordifolia 

and Hexalobus monopetalus, etc. important for chimpanzee nesting; 

- minimizing cutting, where possible, of priority plants for chimpanzee nesting; 

- Strengthen the capacities of agents (eco-guards) for the protection of chimpanzee 

habitats; 

- open the detour on the east side of the Ségou-Badiari-Guinea border road to avoid 

the destruction of the nests of chimpanzees identified to the west of this road; 

- Avoid night work. 

¶ Impacts on the Dindefelo Community Nature Reserve 

- Set up a memorandum of understanding for the restoration of the environment 

between the project, the municipality of Dindéfélo and the departmental service of 

Waters and Forests of Kédougou; 

- Support the implementation of the ongoing 2021-2026 development and management 

plan for the Dindéfélo community nature reserve by financing environmental 

restoration activities for an amount of 25,561,500 CFA francs; 

- Pay tree felling taxes along the Sily-Ségou and Ségou-Guinea border routes; 

 

- Restoration of the RNC of Dindefelo by putting in protection on a rectangular plot of 

10 hectares (dimensions 500 mx 200 m), protected by a ferlo fence on a linear of 

1400 m; 

- Support for the development and management plan of the Dindefelo RNC for an 

amount of 25,561,500 CFA francs. 

- Follow up ï evaluation of achievements (assessment of the recovery, recovery and 

success rate). 

On the human environment 

¶ Risk of frustration and conflicts in the event of non-employment of the local workforce 

- Prioritize the recruitment of local labor over unskilled jobs; 

- Establish a transparent recruitment process; 

- Establish a complaint prevention and management mechanism; 

- Comply with local habits and customs and prohibit sexual abuse and harassment. 
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¶ Risk of GBV (sexual abuse/harassment, etc.) 

Implement the GBV Plan developed under the project, whose planned measures include, 

among others: 

- Sensitize workers on GBV; 

- Provide separate toilets for men and women; 

- Provide mechanisms for collecting complaints and claims from victims of GBV; 

- Ensure the systematic collection and processing of complaints from victims of 

abuse/harassment/sexuality; 

- Provide sanctions for perpetrators of sexual abuse/harassment; 

- Provide a system of social, health and legal support, if necessary, for victims of sexual 

abuse/harassment. 

¶ Risk of accidents and miscellaneous damage 

- Display the safety instructions on the site; 

- Limit machine speeds to 30 km/hour; 

- Wear PPE (gloves, safety shoes); 

- Set up beacons and signs on the various sites; 

- Regularly maintain the machines; 

- Avoid oversized loads when transporting materials; 

- Establish a traffic plan; 

- Install temporary speed bumps during the works; 

- Develop an emergency response plan and test it regularly; 

- Train operators/drivers in safe driving; 

- Train staff in handling; 

- Mark the excavations and backfill them. 

¶ Encroachment on residential areas (53 concessions) 

- Compensate people whose property ( 53 ) is affected before the release of rights-of-

way; 

- Rigorously and completely apply the provisions of the RAP; 

- Apply the provisions of the MGP in the event of complaints. 

¶ Loss of 16 places of business 

- Maintain the width of the platform planned for the roads at the maximum of the 

layout to avoid or minimize losses; 

- Minimize damage to assets as much as possible (work on a useful right-of-way; 

alternating half carriageway in large and small towns; etc.); 

- Compensate all persons affected (16 places of business) by the project according to 

the provisions of the RAP; 

- Inform and sensitize the local population; 

- Ensure the training of the work staff; 

- Ensure the involvement of local communities and administrative authorities; 

- Set up a conflict prevention and management mechanism 

- Recruit local labor as a priority, including women. 

¶ Encroachment on infrastructure and services 

- Initiate consultation sessions with the population of the localities concerned; 

- Rebuild the walls (200 ml) of the border police of Ségou; 

- Compensate for all losses prior to release of rights-of-way 
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¶ Encroachment on 04 worship sites 

- Initiate consultation sessions with the population of Thiankou Malal, 

- Stabilize the route to avoid tombs and cemeteries or reduce the right-of-way to the 

strict minimum; 

- Preserve the noted tombs at Thiankou Malal (reduce the footprint of the works at 

this level); 

- Reduce the right-of-way at the Itato 2 mosque; 

- Fence Itato Mosque 2; 

 

¶ Risk of accident and overturning of machinery on the Ségou-Guinea border section 

 

- Make workers aware of the risk of accidents and the overturning of construction 

machinery on the mountain of Ségou; 

- Carry out the work by agents combining the mastery of technical gestures with 

compliance with safety rules; 

- Use gear suitable for the climb and ensure the regularity of interviews; 

- Prohibit alcohol and telephone use while driving; 

- Allow sufficient recovery time for machine operators; 

- Develop emergency response procedures. 

 

¶ Risk of compensation for losses based on obsolete and derisory scales 

- Work in collaboration with elected officials, affected people and the CDREI of 

Kédougou to ensure an exhaustive inventory of losses; 

- Compensate for all losses before starting work; 

- Ensure that the scales adopted are the most favorable to the people affected; 

- Establish a mechanism for handling complaints and claims from PAPs; 

- Implement support measures for affected people, and social measures for the benefit 

of affected communities. 

¶ Risk of diseases related to hygiene and sanitation 

- Conduct pre-employment visits to establish the medical status of workers; 

- Raising workers' awareness of the risks of skin diseases and faecal peril diseases; 

- Ensure a regular supply of drinking water to workers (cisterns/reservoirs/boreholes); 

- Provide separate toilets for men and women, in sufficient numbers, with changing 

rooms and running water and equipped with septic tanks; 

- Stock up on care products (soaps, detergents) and make them available to workers; 

- Ensure the cleanliness of the toilets; 

- Sign a contract with an approved private service provider or the municipality for the 

emptying of septic tanks; 

- Provide workers with sufficient PPE; 

- Prohibit the exchange of PPE between workers; 

- Develop response procedures for faecal peril diseases. 

¶ Risk of non-compliance with the quarry rehabilitation clause at the end of the works 

- Include in the BD a quarry rehabilitation clause (borrowings, sandpit, etc.); 

- Develop a rehabilitation plan for the rehabilitation of all borrow sites operated and 

ensure its implementation; 

- Require the entrepreneur to have a PPES of all careers; 
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- Carry out the gradual rehabilitation of quarries; 

- Vegetate rehabilitated areas to prevent water erosion and promote their integration 

into the landscape; 

- Ensure at the time of acceptance of the works, that the sites have been restored in 

accordance with the contractual clauses 

 

Mitigation and prevention measures for moderate impacts/significant risks 

On the physical environment 

¶ Atmospheric pollution and greenhouse gas emissions 

- Regularly water the areas prone to dust release, in particular access roads to quarries close 

to dwellings and worksite bases, piles of powdery materials to minimize dust release; 

- Use vehicles and machinery in good condition and maintain them regularly; 

- Cover trucks transporting laterite; 

- Train and educate drivers; 

- Limit the speed of construction vehicles to 30 km/h when crossing built-up areas; 

- Inform and sensitize the population living near the project on activities that are sources of 

dust; 

- Periodically check the air quality on the work sites Prohibition of burning waste in the open 

air on the site 

¶ Modification of the structure of the ground and basement 

- Minimize soil compaction by restricting the use of heavy machinery outside the work 

area; 

- Level the surface of the ground at the level of the excavations. 

¶ Risk of soil pollution 

- Store hazardous substances in suitable containers protected from precipitation; 

- Ensure the systematic collection of hazardous waste and its management by an approved 

service provider; 

- Stock up on absorbent substances to recover any spilled hazardous substances; 

- Develop pollutant spill response procedures. 

¶ Risk of surface water pollution   

In addition to compliance with soil pollution prevention measures, it is advisable to: 

- Formally prohibit the washing of machinery and other equipment (concrete mixer, etc.) 

in bodies of water; 

- Install the base camp more than 500 m from the bodies of water identified in the project 

area or in the natural channels for the flow of rainwater towards these bodies of water; 

- Store hazardous substances in suitable containers, in a sealed area and sheltered from 

precipitation; 

- Ensure the systematic collection of hazardous waste and its management by an approved 

service provider; 

- Develop pollutant spill response procedures. 

 

Å  Risk of disruption of the natural flow of water 

-  Conduct topographic surveys to identify runoff corridors; 
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-  Build engineering structures wherever environmental conditions so require; 

-  Ensure the correct sizing and correct location of engineering structures; 

-  Develop a rainwater drainage network (rainwater network) in the human settlements 

crossed; 

-  Avoid obstructing water drainage channels; 

-  Replace existing structures (culverts, pipes, culverts, etc.). 

¶ Risk of soil erosion around quarries 

- Avoid the anarchic exploitation of laterite quarries; 

- Prohibit the movement of machinery outside authorized rights-of-way and access tracks 

to avoid soil erosion; 

- Carry out the gradual rehabilitation of the soil; 

- Vegetate the rehabilitated soils to stabilize them. 

¶ Risk of degradation of the access track to the quarry and the trucks using it 

- Ensure good design of access tracks; 

- Respect the axle loads planned on the tracks. 

¶ Loss of agricultural land linked to the opening of the Badiari quarry 

- Respect the legal procedures for the acquisition of quarry rights-of-way; 

- Compensate for all losses before the opening of quarries; 

- Rigorously and completely apply the provisions of the RAP; 

- Plant fodder species in grazing areas; 

- Apply the provisions of the MGP in the event of complaints. 

¶ Disfiguration of the landscape by stripping the surface layers of the soil 

- Carry out a gradual rehabilitation of quarries; 

- Vegetate the rehabilitated areas to promote their reintegration into the landscape. 

¶ Risk of machinery overturning 

- Make workers aware of the risk of overturning construction machinery in quarries; 

- Carry out the work by agents combining the mastery of technical gestures with 

compliance with safety rules; 

- Use suitable machinery and ensure regular maintenance; 

- Regularly flatten the working faces to avoid breaks in steep slopes; 

- Avoid drinking and using the phone while driving; 

- Allow sufficient recovery time for machine operators; 

- Develop emergency response procedures 

¶ Risk of people or animals falling in the quarry 

- Sensitize workers and local populations, including shepherds; 

- Flatten the working faces to stabilize them; 

- Mark out risk areas and fence off quarries; 

- Carry out a gradual rehabilitation of quarries; 

- Develop emergency response procedures. 

 

On the biological environment 

¶ Reduction of 94,557 tonnes of sequestered carbon. This is equivalent to 295.009 tons of 

carbon dioxide equivalent (teq.CO2) by the trees to be felled in the right-of-way 
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The measure consists of offsetting the carbon sequestration that will be released after the trees 

are felled. Thus, the measures proposed for mitigating the impacts on the biological 

environment will also make it possible to compensate for the carbon released with the felling 

of trees. 

Reforestation activities are planned as follows: 

- Road planting of 400 trees along a length of the road over 4 km with a line of trees on 

either side over a distance of 10 meters between the plants, protection and maintenance; 

- Massive planting of trees in the agrarian landscape over an area of 10.5 ha, at the rate of 

half a hectare for the 21 PAPs for a density of 200 trees per ha; 

- Participate in the fight against climate change by raising awareness about the use of 

improved stoves; 

- Pay taxes for felling trees along the route of the roads to be developed. 

¶ Reduced availability of non-timber forest products 

- Involve local authorities, forest services and NGOs 

- Limit cuts to right-of-way and to the strict minimum necessary; 

- Take NTFP species into account in the compensatory reforestation plan (massive and 

enrichment plantings); 

- Massive planting of trees in the agrarian landscape over an area of 10.5 ha, at the rate of 

half a hectare for the 21 PAPs for a density of 100 trees per ha, to strengthen agroforestry 

practices and make up for the reduced potential in PNFL. 

- Follow up ï evaluation of achievements (evaluation of the recovery, recovery and 

success rate); 

- Avoid the creation of parallel tracks (diversion) west of the Ségou-Badiari-Guinea 

border track to avoid the destruction of NWFPs on the west side of the road (chimpanzee 

feeding areas). 

¶ Destruction of wildlife habitats 

- Massive planting of species of Adansonia digitata, Saba senegalensis, Pterocarpus 

erinaceus, Parkia biglobosa, Anogeissus leiocarpus; Diospyros mespiliformis; Cola 

cordifolia and Hexalobus monopetalus , etc. important for chimpanzee feeding and 

nesting 

- Limit clearing to the strict minimum necessary in quarries and along roads; 

- Comply with the requirements of the Hunting and Wildlife Protection Code; 

- Move, as far as possible, the large termite mounds (or part of them) with diggers. 

¶ Risk of mortality of wildl ife individuals 

- Check the trees to be felled beforehand in order to identify potential bird nests or hiding 

places that could contain young; 

- Move as far as possible the large termite mounds (or part of them) with the diggers; 

- Avoid night work. 

On the human environment 

¶ Nuisances for workers and residents 

- Make workers aware of the risks associated with prolonged exposure to noise; 

- Provide workers with appropriate PPE (caps, noise-canceling headphones) and require 

them to be worn wherever working conditions and/or safety rules require it; 
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- Use equipment in good condition, maintain it regularly and, if possible, equip it with 

noise reduction devices; 

- Schedule work during legal hours (between 8 a.m. and 6 p.m.) and avoid noisy work at 

sensitive times; 

- Inform the population before the start of works; 

- Ensure that a distance of 300 to 500 meters separates the location of the concrete 

installation from the construction site from the property limits; 

- Avoid or minimize the passage of trucks through human settlements. And for this 

purpose, as far as possible, the choice of sites on a place with a direct connection to a 

major road; 

- Arrange the generating set room taking into account the wind rose and the location of 

the generating sets. 

¶ Alteration of landscape aesthetics by litter 

- Ensure the systematic collection and disposal of waste similar to household waste to an 

authorized landfill; 

- Evacuate the spoil to reuse sites; 

- Systematically collect hazardous waste, store it in containers appropriate to its nature 

and the quantities produced, and ensure that it is handled by an approved service 

provider; 

- Dispose of toilet effluent to a waste water treatment site. 

- . 

¶ Risk of IRA for workers and the local population 

- Raise awareness among workers and local populations about the risks of ARI associated 

with exposure to dust; 

- Inform the population before the start of works; 

- Carry out pre-employment visits to establish the medical status of workers and avoid 

carrying out risky tasks for the respiratory impaired and people with asthma; 

- Carry out periodic medical visits and return-to-work medical visits (following a work 

accident or an absence of more than 21 days for health reasons); 

- Carry out unannounced visits in the event of an emergency; 

- Regularly water the areas subject to the release of dust, in particular the detour routes 

close to dwellings, the bases of construction sites, piles of laterite; 

- Provide workers with PPE and require it to be worn; 

- Cover the trucks. 

¶ Risk of child labor under the minimum age required 

- Prohibit the work of children who have not reached the required regulatory age; 

- Systematize the control of the age of job seekers. 

¶ Risk of accidental discovery of archaeological remains 

- Carry out an audit to ensure the absence of archaeological heritage; 

- Inform customary authorities and seek information from them about the existence of any 

archaeological heritage; 

- If there is any indication, seek the advice of specialists. 

¶ Loss of agricultural land 

- Respect the legal procedures for the acquisition of rights of way; 

- Identify and compensate for the losses of 48 agricultural plots, in accordance with the 

validated RAP; 
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- Compensate for all losses before the release of rights-of-way; 

- Rigorously and completely apply the provisions of the RAP; 

- Apply the provisions of the MGP in the event of complaints. 

¶ Encroachment on pasture areas, 03 enclosures and livestock routes 

- Consult with the population concerned and elected officials on livestock routes; 

- Plant fodder species in grazing areas; 

- Provide drinking troughs; 

- Set up beacons and new passageways. 

¶ Disruption of the movement of people and goods on tracks, alleys and village tracks 

- Inform the populations about the start of the works; 

- Put up traffic signs (speed limits); 

- Develop and implement a traffic plan; 

- Develop access ramps to neighboring dwellings, sensitive socio-economic infrastructure 

and places of worship; 

- Secure the entrances to nearby homes, places of worship and basic infrastructure; 

- Respect the deadlines for the execution of the works to minimize the inconvenience that 

the works will cause to the users of the roads to be developed. 

¶ Disruption of access to homes, basic infrastructure 

- Develop and implement a traffic plan; 

- Free up the entrances to homes close to basic infrastructure; 

- Develop legal access to neighboring homes, sensitive socio-economic infrastructure and 

places of worship; 

- Develop and implement an emergency response plan and procedures for possible 

medical evacuations during work at the entrances to healthcare facilities. 

¶ Risk of encroachment of arable land associated with the abandonment of spoil and 

excess laterites along the roads 

- Include in the BD clauses for the restoration of affected land; 

- Ensure at the time of acceptance of the works, that the clause for the rehabilitation of 

the affected lands has been respected; 

- Strip the laterite cordons and evacuate the uncultivated (sterile) land, including the 

excess laterite, to recovery sites. 

¶ Risk of damage to homes, basic socio-economic infrastructure and places of worship 

- Create a consultation framework for actors (AGEROUTE, local populations or their 

representatives, elected officials, etc.) to guarantee respect for the rights of populations; 

- Inform the population before the start of works; 

- Identify all material damage caused by the work and repair it; 

- Set up a mechanism for collecting and processing complaints from the population; 

- Implement support for the benefit of those affected. 

¶ Demolition of water catchment works (wells and boreholes) 

- Compensate well owners in accordance with the RAP; 

- Inform the local populations; 

- Rebuild the impacted fence walls; 

- Apply the provisions of the MGP in the event of complaints 

 

¶ Disruption or even interruption of the water supply to users of the AEP network 

- Conduct surveys to identify the AEP network; 
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- Validate the diversion plan with Sen'eau; 

- Carry out network diversion work as soon as possible; 

- Inform the local populations; 

- Provide ducts under the platform to allow the passage of any underground networks to 

be installed; 

- Find a means of diversion from the Ségou well. 

¶ Disruption of electricity supply to Senelec users 

- Avoid network trips as much as possible; 

- Validate the diversion plan with SENELEC; 

- Carry out network diversion work as soon as possible; 

- Inform the population of Ségou about the cut-off times; 

- Restore the affected network. 

¶ Risk of non-compliance with the site base rehabilitation clause 

- Include in the DAO a clause for the restoration of the site of the site base 

- Develop and implement a rehabilitation plan for the site bases; 

- Collect and evacuate non-hazardous waste to authorized landfills; 

- Ensure the management of hazardous waste by an approved service provider; 

- Recover soiled soil and decontaminate it; 

- Rehabilitate buildings in good condition and hand them over to the municipality; 

- Demolish the other fixed installations and evacuate the cuttings and the materials and 

excesses to recovery sites; 

- Plow the soil to loosen it and allow it to be colonized by flora or exploited by farmers. 

¶ Disfiguration of the landscape by the physical presence of vehicles and machinery, 

asphalt and crushing plants as well as piles of aggregate and laterite 

- Limit the height of piles of materials; 

- Create and maintain a plant screen around the site base. 

Degradation of the Outstanding Universal Value of the Unesco Cultural Heritage of the 

Dindefelo area 

- Initiate consultation sessions with the managers of the Dindéfélo reserve and the 

population of the villages concerned by the areas classified as cultural heritage; 

- Stabilize the right-of-way to minimize impacts on the mountain between Ségou and 

Badiari; 

- Minimize the widening of the right-of-way on the west side of the Ségou-Badiari-Guinea 

border road; 

- Avoid the creation of a diversion track on the west side of the Ségou-Badiari-Guinea 

border road; 

- Respect the agreements signed between the Senegalese State and UNESCO; 

Loss of the outstanding universal conservation value of endangered species of UNESCO sites 

- Check the trees to be felled beforehand in order to identify potential chimpanzee nests; 

- Initiate consultation sessions with chimpanzee conservation managers; 

- Reduce gear noise and vibration to avoid disturbance to chimpanzees; 

- Educate workers on the behavior to adopt if they see chimpanzees; 

- Respect the agreements signed between the Senegalese State and UNESCO; 

- Inform staff before starting activities; 

- Consult with the managers of the UNESCO site of Dindefelo; 
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- Educate workers on the risks of diseases related to cohabitation with wild animals 

(Zoonosis); 

- Developing a Biodiversity Action Plan 

 

Mitigation and prevention measures for minor impacts/low risks 

On the physical environment 

¶ Risk of groundwater pollution 

- Develop alert and response plans that define the measures to be taken in the event of 

accidental pollution; 

- Install the base camp more than 500 m from drinking water catchments and waterways; 

Formally prohibit the washing of machinery and other equipment (concrete mixer, etc.) in 

surface water. 

 

V Operation phase 

Mitigation and prevention measures for significant impacts/high risks 

On the physical environment 

V Risk of softening of wearing courses 

- Modify wearing courses to reduce their sensitivity to temperature; 

- Provide sufficient provisions for the construction of wearing courses and 

maintenance; Observe axle loads 

On the biological environment 

V Risk of collisions with wildlife and livestock 

V Place 09 speed bumps every 200 meters in critical areas for chimpanzees (see road 

sections marked on the map below); 

V Å Place speed limit signs; 

V Set up 22 (danger) signs (1 sign every 500 m on a length of 11 km) indicating the 

presence of wildlife and livestock; 

V raise awareness/inform about the level of protection of chimpanzees by national and 

international laws; 

V Å Install wildlife passages connected to fenced areas that allow the passage of animals 

(cattle, rodents, etc.); wild without having to cross the road, especially in depression 

areas; 

V Å set up a police checkpoint to monitor the speed of vehicles; 

V Implement a Biodiversity Action Plan (BAP) 

On the human environment 

V Risk of accidents related to increased traffic 

- Raise awareness among road users and residents of the risks of road accidents; 

- Install traffic signs and speed bumps at the entrance to human settlements and 

schools. 

 

Summary of environmental and social measures and provisional costs 
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MEASURES TO MITIGATE /COMPENSATE FOR THE NEGATIVE IMPACTS AND ENVIRONMENTAL AND SOCIAL RISKS OF THE PROJECT  

 

N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Negative Impacts and Risks in the Preparatory and Works Phase 

Impacts and risks common to the different functional units 

Impacts and risks on the physical environment 

Impact

-1 

Atmospheric 

pollution and 

greenhouse gas 

emissions 

 

¶ Regularly 

water the areas 

prone to dust 

release, in 

particular 

access roads to 

quarries close 

to dwellings 

and worksite 

bases, piles of 

powdery 

materials to 

minimize dust 

release; 

¶ Cover trucks 

transporting 

laterite; 

¶ Use vehicles 

and machinery 

in good 

condition and 

 

- Number of 

workers 

wearing 

PPE; 

- Presence of 

a film of 

dust on the 

houses and 

trees 

bordered by 

the road 

and the 

access 

tracks to 

the 

quarries. 

 

- Number of 

people 

sensitized; 

 

 

 

 

 

 

 

 

Measureme

nt report; 

 

PV; 

Activity 

Report 

Visual 

control 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Works 

companies 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MdC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AGEROUTE 

DREE 

CRSE 

 

 

 

 

 

 

Respiratory 

masks: 30,000 

x 200 packets 

= 6,000,000 

FCFA 

 

Sub-Total: 

6,000,000 

FCFA 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

maintain them 

regularly; 

¶ Train and 

educate drivers; 

¶ Limit the speed 

of construction 

vehicles to 30 

km/h when 

crossing built-

up areas; 

 

 

- Number of 

watering of 

rolling 

platforms 

carried out 

daily 

Impact

-2 

Modification of 

the structure of 

the ground and 

basement 

¶ Minimize soil 

compaction by 

restricting the 

use of heavy 

machinery 

outside the 

work area; 

¶ Level the 

surface of the 

ground at the 

level of the 

excavations. 

- Compacted 

surface not 

required; 

- Average 

weight of 

machinery 

used; 

 

 

 

 

 

Activity 

Report 

 

 

 

 

Works 

companies 

 

MdC 

 

AGEROUTE 

CRSE, 

DREEC 

 

 

Included in the 

enterprise 

market 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Risk-1 
Risk of soil 

pollution 

¶ Store 

hazardous 

substances in 

suitable 

containers 

protected from 

precipitation; 

¶ Ensure the 

systematic 

collection of 

hazardous 

waste and its 

management by 

an approved 

service 

provider; 

¶ pollutant spill 

response 

procedures . 

Existence of 

sealed 

storage areas 

and a 

hazardous 

waste 

management 

system; 

Waste 

management 

contract; 

 

Existence of a 

pit with a 

water/hydroc

arbon 

separator 

Visual 

control 

Tracking 

data 

 

 

 

 

 

 

 

Works 

companies 

 

MdC 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

 

Bins: 18,000 x 

16 = 288,000 

FCFA 

Dumpsters: 

780,000 x 2= 

1.560.000 

FCFA 

Surface 

waterproofing: 

60,000/ m2x 

240 m2 = 

14,400,000 

FCFA 

 

Sub-Total: 

16,248,000 

FCFA 

 

Risk-2 

Risk of 

surface water 

pollution  

¶ Formally 

prohibit 

the 

washing 

of 

machinery 

and other 

 

- Number of 

cases of 

accidental 

pollution/s

pill 

observed 

Visual 

control 

follow-up 

report 

 

Works companies 
 

MdC 

AGEROU

TE 

DREEC 

CRSE 

Absorbent 

products 

[eg. 

Absorbent 

pad: 

100,000 

FCFA (box 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

equipment 

(concrete 

mixer, 

etc.) in 

bodies of 

water; 

¶ Install the 

base camp 

more than 

500 m 

from the 

bodies of 

water 

identified 

in the 

project 

area or in 

the natural 

channels 

for the 

flow of 

rainwater 

towards 

these 

bodies of 

water; 

 

 

of 40 rolls) x 

16= 

1,600,000 

FCFA 

Absorbent 

cushion: 

50,000 

FCFA (lot of 

10 pieces) x 

90= 

4,500,000 

FCFA 

Corksorb 

granules : 

20,000 

FCFA (20 

kg bag) x 9= 

180,000 

FCFA 

Hydrocarb

on 

separator 

with sludge 

trap of more 

than 2,000 

liters: 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Ensure the 

systematic 

collection 

of 

hazardous 

waste and 

its 

managem

ent by an 

approved 

service 

provider; 

¶ pollutant 

spill 

response 

procedure

s . 

1,000,000 x 

2= 

2,000,000 

CFA 

francs] 

 

Subtotal: 

CFAF 

8,280,000 

Risk-3 

Risk of 

groundwater 

pollution 

¶ Set up an alert 

and response 

plan in the 

event of 

accidental 

pollution 

¶ Install the base 

camp more than 

500 m from 

Number of 

cases of 

accidental 

pollution 

Memorandu

m of 

Understandi

ng and 

Funding 

Visual 

control 

Tracking 

data 

 

 

 

 

 

 

Business 

AGEROU

TE/ 

DGPRE 

MdC 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

 

Mobile toilet 

rental: 

1,200,000 x 5 

(per route) x 2 

= 12,000,000 

FCFA 

 

Subtotal: 

12,000,000 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

drinking water 

catchments and 

waterways 

¶ Develop 

pollutant spill 

response 

procedures. 

¶ Formally 

prohibit the 

washing of 

machinery and 

other 

equipment 

(concrete 

mixer, etc.) in 

surface water 

FCFA 

Impact

-3 

Reduction of 

vegetation 

cover 

¶ Massive 

planting of 

trees in the 

agrarian 

landscape 

over an area 

of 10.5 ha, at 

the rate of 

half a 

hectare for 

¶ Number 

of trees 

felled 

during the 

work; 

¶ Number 

of trees 

reforested

; 

Authorizatio

n issued by 

Waters and 

Forests; 

Visual 

control 

Business mdc 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

IREF 

Compensation 

for forest 

losses 

53,021,500 

FCFA 

(see 

compensation 

budget for 

details) 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

the 11 PAPs 

for a density 

of 100 trees 

per ha; 

¶ Pay taxes for 

felling trees 

along the 

route of the 

roads to be 

developed 

¶ Avoid the 

creation of 

parallel 

tracks 

(diversion) 

west of the 

Ségou- 

Badiari -

Guinea 

border track 

( existing 

N13B1bis 

road ), thus 

avoiding the 

destruction 

of 

¶ Linear 

reforested

; 

 

¶ Obtaining 

authorizat

ion from 

the forest 

services ; 

¶ Slaughter 

tax 

payment 

amount 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

vegetation 

on the west 

side of the 

road ( areas 

important 

for 

chimpanzee 

nesting ). 

Impact

-4 

R eduction of 

carbon 

sequestration 

capacity by 

trees to be 

felled in the 

project 

footprint  

¶ Pay taxes for 

felling trees 

along the route 

of the roads to 

be developed; 

 

¶ Linear planting 

for the 

protection and 

beautification 

of the linear 

¶ Number 

of 

workers 

made 

aware of 

complian

ce with 

the 

provision

s of the 

Hunting 

Code; 

¶  

Visual 

control ; 

 

Monitoring 

report 

Business mdc 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

IREF 

Included in the 

Forest Loss 

Compensation 

Budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Impact

-5 

Reduced 

availability of 

non-timber 

forest products 

¶ NTFP species 

into account in 

the 

compensatory 

reforestation 

plan (massive 

and enrichment 

plantings ; 

¶ Avoid the 

creation of 

parallel tracks 

(diversion) to 

the west of the 

Ségou- Badiari 

-Guinea border 

track to avoid 

the destruction 

of NWFPs on 

the west side of 

the road ( 

chimpanzee 

feeding areas). 

Maximum 

vehicle 

speed; 

Number of 

workers 

made aware 

of 

compliance 

with the 

provisions of 

the Hunting 

Code 

Visual 

control 
Business MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Included in the 

company's 

offer 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Impact

-6 

Destruction of 

wildlife 

habitats 

¶ Comply 

with the 

requirement

s of the 

Hunting and 

Wildlife 

Protection 

Code; 

¶ move, as far 

as possible, 

the large 

termite 

mounds (or 

part of them) 

with diggers 

¶ Number 

of trees 

used as 

nesting 

sites 

spared ; 

¶ Number 

of termite 

mounds 

spared 

 

Visual 

control ; 

 

Monitoring 

report 

Business mdc 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

IREF 

Included in the 

Forest Loss 

Compensation 

Budget 

Impact

-7 

Wildlife 

removal 

¶ Avoid areas 

frequented 

by 

chimpanzee

s for the 

installation 

of site bases 

and 

deviations; 

¶ Avoid 

machine 

Maximum 

vehicle 

speed; 

 

Number of 

wildlife 

individuals; 

 

Number of 

workers 

made aware 

Visual 

control 
Business MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Included in the 

forest loss 

compensation 

budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

movements 

and the 

creation of 

parallel 

tracks or 

access tracks 

on the west 

side of the 

Ségou- 

Badiari -

Guinea 

border road; 

of 

compliance 

with the 

provisions of 

the Hunting 

Code 

Risk 4 

Destruction of 

wildlife nests, in 

particular 

chimpanzee 

individuals (Pan 

troglodytes 

verus ) 

 

¶ Train staff on 

the recognition 

of chimpanzee 

nests; 

¶ reforest 

individuals of 

the species ( 

Pterocarpus 

erinaceus , 

Parkia 

biglobosa , 

Anogeissus 

leiocarpus ; 

Diospyros 

V Numb

er of 

trees 

used 

as 

nestin

g sites 

spare

d; 

 

V Dyna

mi 

than 

chimp

Visual 

control 
Business MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Included in the 

Forest Loss 

Compensation 

Budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

mespiliformis ; 

Cola cordifolia 

and Hexalobus 

monopetalus , 

etc. ) important 

for chimpanzee 

nesting; 

¶ Open the 

diversion on the 

east side of the 

Ségou- Badiari -

Guinea border 

road to avoid 

the destruction 

of the nests of 

chimpanzees 

identified to the 

west of this 

road; 

anzee

s 

RISK-

5 

5. Mortalit

y of wildlife 

individuals 

¶ Check the trees 

to be felled 

beforehand in 

order to 

identify 

potential bird 

nests or hiding 

¶ Number of 

trees used 

as nesting 

sites 

spared : 

¶ Number of 

termite 

Visual 

control 
Business MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Included in the 

Forest Loss 

Compensation 

Budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

places that 

could contain 

young; 

¶ Move as far as 

possible the 

large termite 

mounds (or part 

of them) with 

diggers; 

¶ Avoid night 

work 

mounds 

spared; 

¶ Number of 

corpses 

counted 

On the human environment 

Impact

-8 

6. Nuisanc

es for workers 

and residents 

¶ Provide 

workers with 

appropriate 

PPE (caps, 

noise-canceling 

headphones) 

and require 

them to be 

worn wherever 

working 

conditions 

and/or safety 

rules require it; 

¶ Effectivene

ss of the 

installation 

plan 

validated by 

the MdC 

and 

authorized 

by the 

DREEC 

¶ Number of 

registered 

complaints 

related to 

Measureme

nt report; 

Investigatio

n ; 

Visual 

control 

Business 
MdC 

 

CRSE 

DREEC 

PMU 

AGEROUTE 

 

 

Earplug 

5000x60 

workers=300,0

00 FCFA 

 

Anti -noise 

helmet 

10000x60 

workers=600,0

00 FCFA 

 

Subtotal 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Ensure that a 

distance of 300 

to 500 meters 

separates the 

location of the 

concrete 

installation 

from the 

construction 

site from the 

property limits ; 

¶ Schedule work 

during legal 

hours (between 

8 a.m. and 6 

p.m. ) and 

avoid noisy 

work at 

sensitive times; 

noise 

emissions; 

¶ Actual level 

of noise 

emission 

from 

machinery; 

¶ Number of 

workers 

with hearing 

loss; 

 

CFAF 

900,000 

(CAD) 

IMPA

CT-9 . 

7. Alterati

on of landscape 

aesthetics by 

litter  

¶ Ensure the 

systematic 

collection and 

disposal of 

waste similar to 

household 

waste to an 

¶ Number 

of 

constructi

on sites 

closed 

Visual 

control ; 

Waste 

collection 

slip 

Business 
MdC 

 

CRSE 

DREEC 

PMU 

AGEROUTE 

 

 

Included in the 

cost of the 

work 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

authorized 

landfill; 

¶ Evacuate the 

cuttings to 

reuse sites; 

¶ Systematically 

collect 

hazardous 

waste , store it 

in containers 

appropriate to 

its nature and 

the quantities 

produced, and 

ensure that it is 

taken care of by 

an approved 

service 

provider 

¶ Material 

control 

storage 

¶ Amount 

of waste 

removed 

¶ Regal 

constructi

on sites 

Risk-6 

Frustration and 

conflicts in the 

event of non-

employment of 

the workforce 

¶ Prioritize the 

recruitment of 

local labor over 

unskilled jobs; 

¶ Set up a process 

transparent 

recruitment; 

- Proportion 

of local 

jobs created 

- Number of 

people 

registered 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MdC 

PMU 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE 

Included in the 

cost of the 

work ( MGP 

budget ) 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Establish a 

complaint 

prevention and 

management 

mechanism; 

¶ Comply with 

local habits and 

customs and 

prohibit sexual 

abuse and 

harassment . 

- Number of 

complaints 

received 

and 

processed 

Hiring 

register; 

PGM report 

 

Business 

RISK-

7 

Risk of GBV 

(sexual 

abuse/harassm

ent, etc.) 

¶ Implement the 

GBV Plan 

developed 

under the 

project, whose 

planned 

measures 

include, among 

others: 

¶ Provide 

separate toilets 

for men and 

women; 

¶ Provide a 

mechanism for 

¶ Number 

of cases 

of 

gender-

based 

violence 

¶ GBV 

managemen

t 

mechanism 

¶ GBV / SEA 

/ SH 

prevention 

messages 

Visual 

control 

Complaint 

register 

Attendance 

list 

Business/ 

NGO 

Associations 

MdC 

PMU 

AGEROUTE 

NGO, 

Association 

Included in the 

cost of the 

works ( MGP 

budget ) 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

collecting 

complaints and 

claims from 

victims of GBV 

¶ Ensure the 

systematic 

collection and 

processing of 

complaints 

from victims of 

abuse/harassme

nt/sexuality; 

¶ Number of 

workers 

who have 

signed the 

code of 

conduct; 

¶ Number of 

female-only 

toilets 

Risk-8 

Risk of 

spreading 

COVID -19 

¶ Make 

workers 

aware of the 

COVID -19 

risk; 

¶ Wash your 

hands 

regularly; 

¶ Use single-

use tissues ; 

¶ Always 

wear a 

mask; 

Number of 

workers 

respecting the 

barrier 

measures/tota

l number of 

workers; 

 

Existence of 

antiseptic gel 

and soap in 

sufficient 

quantity; 

Visual 

control 
Business MdC 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE/Kédo

ugou 

Medical 

Region 

 

Included in the 

cost of STI 

/AIDS 

sensitization or 

MGP budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Existence of 

an IEC plan 

Risk-9 

Risk of IRA for 

workers and the 

local population 

¶ Raise 

awareness 

among workers 

and local 

populations 

about the risks 

of ARI 

associated with 

exposure to 

dust; 

¶ Provide 

workers with 

PPE and 

require it to be 

worn; 

¶ Cover the 

trucks 

¶ Regularly 

water the areas 

- Number of 

people 

sensitized 

- Number of 

workers 

equipped 

with PPE 

- Prevalence 

rate of 

work-

related 

illnesses 

(ARI) 

- Number 

and type of 

complaints 

PV; 

Visual 

control 

Business MdC 

PMU 

AGEROUTE 

DREEC 

CRSE/Kédo

ugou 

Medical 

Region 

 

Respiratory 

masks: 150 

packets x 

30,000 FCFA 

= 4,500,000 

FCF A 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

prone to dust 

release, in 

particular the 

detour routes 

close to 

dwellings, the 

bases of 

construction 

sites, piles of 

laterite; 

Risk-

10 

Miscellaneous 

accidents and 

damage 

¶ Display the 

safety 

instructions on 

the site; 

¶ Limit machine 

speeds to 30 

km/hour; 

¶ Establish a 

traffic plan; 

¶ Wear PPE 

(gloves, safety 

shoes); 

¶ Set up beacons 

and signs on the 

various sites; 

- 100% of 

staff trained 

and made 

aware 

-  

- Site ESMP 

approved 

and 

operational 

- Operational

ization of 

the 

emergency 

response 

plan 

Visual 

control 
Business MdC 

- PMU 

100% of 

staff 

trained and 

made 

aware 

- Site ESMP 

approved 

and 

operational 

Operationali

zation of the 

POI 

 

Staff training: 

300,000 FCFA 

x 2 pers. Day x 

2 (sessions) = 

1,200,000 

FCFA 

 

Fire 

extinguishers 

: 

1kg ABC 

powder 

extinguisher 

for vehicles: 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Regularly 

maintain the 

machines; 

¶ Avoid 

oversized loads 

when 

transporting 

materials; 

¶ Install 

temporary 

speed bumps 

during the 

works; 

¶ Develop an 

emergency 

response plan 

and test it 

regularly; 

¶ Train 

operators/drive

rs in safe 

driving; 

¶ Train staff in 

handling; 

¶ Mark the 

excavations 

15,000 x 

20=300,000 ; 

 

6kg ABC 

Powder Fire 

Extinguisher 

for the base 

camp 

workshops: 

45,000x 

15=675,000 

 

50kg ABC 

Powder Fire 

Extinguisher 

for asphalt 

plants: 

350,000 x 

3=1,050,000 

Subtotal: 

3,225,000 

FCFA 

Complete first 

aid kits: 

100,000 x5 = 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

and backfill 

them . 

500,000 

FCFA; 

Mini kit : 

50,000 x 6 = 

300,000 FCFA 

 

 

 

Traffic signs ( 

25,000 FCFA 

/unit /20 signs) 

= 

500,000 FCFA 

Setpoint 

panels (20000 

F CFA/unit /20 

Panels)= 

400,000 FCFA 

Insulating 

gloves : 20000 

x 

60=1,200,000; 

Shoe (15000) 

+ vest (5000): 

20,000 x 

60=1,200,000; 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Flame 

retardant 

cotton 

coveralls : 

40,000x60 = 

2,400,000 

Subtotal: 

6,500,000 

FCFA 

Risk-

12 

Risk of 

accidental 

discovery of 

archaeological 

remains 

¶ Carry out an 

audit to ensure 

the absence of 

archaeological 

heritage; 

¶ Inform 

customary 

authorities and 

seek 

information 

from them 

about the 

existence of 

any 

archaeological 

heritage; 

- Number of 

incidental 

findings 

where the 

procedure 

is followed 

by workers 

< 1 

Monthly 

works 

supervision 

report 

 

Business 
MdC 

 

DREEC 

CRSE/ 

Directorate 

of Cultural 

Heritage; 

Territorial 

community; 

Municipal 

service 

- AGEROU

TE 

 

Included in the 

cost of the 

work 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ If there is any 

indication, seek 

the advice of 

specialists. 

Negative impacts and risks specific to road development 

Impacts and risks identical to the construction of the Sily-Ségou and Ségou-Guinea border roads 

On the physical environment 

Risk 

13 

Risk of overuse 

of water 

resources 

during road 

construction 

¶ Provide an 

alternative 

water supply 

system for the 

populations 

(supply by tank 

trucks) to deal 

with shortages; 

¶ Negotiate a 

memorandum 

of 

understanding 

with the 

DGPRE in the 

event of water 

abstraction 

from the 

Gambia River; 

Number of 

boreholes 

drilled 

Installation of 

an alternative 

water supply 

system 

 

Memorandu

m of 

understandin

g with the 

AEP service 

¶ Number 

of 

complaint

s 

 

 

 

Visual 

control ; 

 

Protocol of 

agreement 

 

 

 

AGEROUTE 

Company 

MdC 

AGEROUTE 

Kedougou 

CRSE 

 

Supply . 

CFAF 

5,000,000 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Negotiate a 

memorandum 

of 

understanding 

with the AEP 

service for 

sampling at the 

boreholes; 

¶ Pay the levy 

fees. 

Risk-

14 

Disruption of 

natural water 

flow 

¶ Build 

engineering 

structures 

wherever 

environmental 

conditions so 

require; 

¶ Ensure the 

correct sizing 

and correct 

location of 

engineering 

structures; 

¶ Avoid 

obstructing 

Number of 

works of art 

carried out; 

Visual 

control ; 

Technical 

study report 

Business MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

 

 

Included in the 

company's 

offer 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

water drainage 

channels; 

On the human environment 

Impact

-11 

Loss of 

agricultural 

plots 

¶ Identify and 

compensate for 

the losses of 48 

agricultural 

plots, in 

accordance 

with the 

validated RAP; 

¶ Rigorously and 

completely 

apply the 

provisions of 

the RAP; 

¶ Apply the 

provisions of 

the MGP in the 

event of 

complaints 

 

Existence of a 

PGM 

Compensatio

n of PAPs 

RAP 

appraisal 

reports; 

Agreement 

sheets 

 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

 
AGEROUTE 

Included in 

RAP budget 

Impact 

-12 

Encroachment 

on pasture and 

livestock range 

areas 

¶ Consult with 

the population 

concerned and 

elected officials 

Existence of a 

PGM 

Realization 

of adequate, 

Follow-up 

report 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

DREEC 

 

AGEROUTE 

 

Included in the 

DAO and the 

contract of the 

company and 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

 on livestock 

routes; 

¶ Set up beacons 

and new 

passageways. 

sufficient and 

well-

positioned 

livestock 

crossing 

structures 

in the PAR 

budget 

(accompanime

nt of the 

communities) 

Impact 

t-13 

Encroachment 

on residential 

areas 

¶ Compensate 

people whose 

property (53) is 

affected before 

the release of 

rights-of-way 

¶ Rigorously and 

completely 

apply the 

provisions of 

the RAP 

¶ Apply the 

provisions of 

the MGP in the 

event of 

complaints 

Number of 

people 

sensitized 

Realization 

of a PAR 

Provisions 

provided for 

by the RAP 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

 

AGEROUTE 

 

Included in 

RAP budget 

Impact

-14 

Impact

-14 

Loss of business 

places 

¶ Maintain the 

width of the 

platform 

planned for the 

¶ Number 

of people 

affected 

and 

 

Visual 

control ; 

PV 

Ageroute 

CRSE/Region

al Directorate 

MdC 

UGP 

AGEROUTE

, DREEC 

 

Included in the 

cost of RAP 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

roads at the 

maximum of 

the layout to 

avoid or 

minimize 

losses; 

¶ Compensate 

(16 places of 

business) all 

persons 

affected by the 

project 

according to the 

provisions of 

the RAP; 

¶ Inform and 

sensitize the 

local 

population; 

¶ Establish a 

conflict 

prevention and 

management 

mechanism; 

compensa

ted in 

accordanc

e with the 

RAP; 

 

¶ Conflict 

managem

ent 

mechanis

m put in 

place 

of Kédougou/ 

CDREI 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

 

8. Encroac

hment on 

Infrastructure 

and services 

 

¶ Rebuild the 

Ségou border 

police wall; 

¶ Compensate for 

all losses prior 

to release of 

rights-of-way; 

¶ Number 

of fixed 

and solid 

structures 

built for 

PAPs 

whose 

places of 

business 

are 

affected  

Visual 

control ; 

 

 

PV 

Business mdc 
AGEROUTE 

CRSE 

Included in the 

RAP budget 

Impact 

16 

9. Encroac

hment on 

worship sites 

 

¶ Initiate 

consultation 

sessions with 

the population 

of Thiankou 

malal ; 

¶ Preserving the 

Noted Tombs at 

Thiankou 

Malal and 

Fongolembi ; 

¶ Reduce the 

right-of-way at 

the Itato 2 

mosque , 

Existence of a 

PGM 

 

Resettlement 

Realization 

of a PAR 

AGEROUTE 

 

CDREI 

mdc AGEROUTE 

Included in the 

PAR and the 

cost of the 

works 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Impact 

17 

Degradation of 

the Outstanding 

Universal Value 

of the Unesco 

Cultural 

Heritage of the 

Dindefelo area 

¶ Avoid the 

creation of a 

diversion track on 

the west side of 

the Ségou- 

Badiari - Guinea 

border road; 

¶ Respect the 

agreements 

signed between 

the Senegalese 

State and 

UNESCO; 

¶ Avoid the 

opening of detour 

routes from the 

UNESCO site of 

Dindefelo; 

 

 

Frequency of 

damage; 

 

Number of 

awareness 

campaigns; 

Number of 

complaints 

 

 

 

 

 

 

 

 

Visual 

control ; 

 

 

 

 

 

PV 

 

Business 
mdc 

AGEROUTE 

 

CRSE 

Organizational 

Risk 15 

Loss of the 

outstanding 

universal 

conservation 

value of 

endangered 

species of 

UNESCO sites 

¶ Reduce gear 

noise and 

vibration to avoid 

disturbance to 

chimpanzees; 

¶ Educate workers 

on the behavior to 

 

 

Number of 

nests 

destroyed; 

 

 

 

 

 

 

Visual 

control ; 

 

 

Business 
mdc 

AGEROUTE 

 

CRSE 

Included in the 

forest loss 

compensation 

budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

adopt if they see 

chimpanzees; 

¶ workers on the 

risks of diseases 

linked to 

cohabitation with 

wild animals 

(zoonosis); 

¶ Biodiversity 

Action Plan . 

Frequency of 

passage of 

chimpanzees; 

Number of 

awareness 

campaigns; 

Number of 

complaints 

Follow-up 

report 

 

 

 

 

 

 

PV 

Risk 16 

Risk of 

compensation 

for losses 

suffered by 

populations on 

the basis of 

obsolete and 

derisory scales 

¶ Work in 

collaboration 

with elected 

officials, affected 

people and the 

CDREI to ensure 

an exhaustive 

inventory of 

losses; 

¶ Set up a 

mechanism for 

handling 

complaints and 

claims from PAPs 

Number of 

PAPs 

identified and 

compensated 

 

Number of 

complaints 

handled by 

the MGP 

Investigatio

n 
AGEROUETE mdc CDREI 

Included in 

RAP budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Impact

-18 

Disruption of 

the movement 

of people and 

goods on 

tracks, alleys 

and inter-

village tracks 

¶ Put up traffic 

signs (speed 

limits); 

¶ Develop and 

implement a 

traffic plan 

¶ Number 

and 

arrangem

ent of 

traffic 

signs; 

¶ Number 

of 

informati

on 

sessions 

held  

 

 

 

 

 

 

Visual 

control 

 

 

 

 

 

CRSE/ 

Defense and 

security forces 

MdC 

DREEC 

PMU 

AGEROUTE 

 

Included in the 

cost of the 

work 

 

 

 

 

IMPA

CT19 . 

Disruption of 

access to 

homes, basic 

infrastructure  

¶ Free up the 

entrances to 

homes close to 

basic 

infrastructure; 

¶ Develop legal 

access to 

neighboring 

homes, sensitive 

socio-economic 

infrastructure and 

places of 

worship; 

Number of 

pedestrian 

crossings 

made; 

 

Executed 

diversion 

lane linear 

 

 

 

Activity 

Report 

Visual 

control 

 

Business 

 

mdc  

 

AGEROUTE 

CRSE 

 

 

Organizational 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Risk-

17 

Risk of 

encroachment 

of arable land 

associated with 

the 

abandonment 

of spoil and 

excess laterites 

along the roads 

¶ Include in the BD 

clauses for the 

restoration of 

affected land; 

¶ Ensure at the time 

of acceptance of 

the works, that 

the clause for the 

rehabilitation of 

the affected lands 

has been 

respected; 

Quantity of 

waste 

eliminated; 

 

Linear cords 

of laterite 

evacuated; 

 

Quantity of 

pickling 

products 

removed 

Visual 

control ; 

 

Activity 

Report 

Business mdc 
AGEROUTE 

CRSE 

Organizational

; 

Included in the 

works contract 

Risk-

18 . 

Risk of damage 

to homes, basic 

socio-economic 

infrastructure 

and places of 

worship 

¶ Create a 

consultation 

framework for 

actors 

(AGEROUTE, 

local populations 

or their 

representatives, 

elected officials, 

etc.) to guarantee 

respect for the 

rights of 

populations; 

Number of 

complaints 

box set up in 

the site 

database; 

 

Number of 

loss of 

property 

identified and 

compensated; 

 

Visual 

control ; 

 

Activity 

Report 

Business mdc 

AGEROUTE 

 

CRSE 

Organizational 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Identify all 

material damage 

caused by the 

work and repair 

it; 

Number of 

awareness 

campaigns 

Impact 

20 

Demolition of 

water 

catchment 

works (wells 

and boreholes 

¶ Compensate well 

owners in 

accordance with 

the RAP; 

¶ Inform local 

populations 

¶ Apply the 

provisions of the 

MGP in the event 

of complaints 

RAP 

Appraisal 

Reports 

Agreement 

sheets 

Provisions 

provided for 

by the RAP 

Ageroute 

CDREI 
mdc AGEROUTE 

Included in the 

RAP budget 

Impact

-21 

Disruption or 

even 

interruption of 

the water 

supply to users 

of the AEP 

network 

 

¶ Conduct surveys 

to identify the 

AEP network ; 

¶ Validate the 

diversion plan 

with Sen'eau 

¶ Carry out 

network 

diversion work as 

soon as possible 

¶ Minutes 

of 

consultati

ons with 

dealers 

¶ Duration 

of 

network 

disturban

ce 

Assessment 

of network 

components 

impacted by 

the project 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

DREEC 

AGEROUTE 

 

Included in 

DAO and 

Enterprise 

Marketplace 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Find a means of 

diversion from 

the Ségou well. 

Impact

-22 

Disruption of 

electricity 

supply to 

Senelec users 

¶ Avoid network 

trips as much as 

possible; 

¶ Validate the 

diversion plan 

with SENELEC ; 

Minutes of 

consultations 

with 

SENELEC 

Evaluation 

of 

streetlights 

impacted by 

the project 

 

 

 

 

Ageroute 

CDREI 

MdC 

DREEC 

AGEROUTE 

SENELEC 

Included in the 

cost of the 

work 

Negative impacts and risks specific to the development of the Sily-Ségou road 

On the human environment 

Impact

-24 

Disruption of 

tourist 

activity on 

the Sily-

Ségou-

Dindéfélo 

road and the 

footpath to 

the waterfall 

¶ Develop 

and 

implement a 

traffic plan; 

¶ Respect the 

deadlines 

for the 

execution of 

the works 

¶ Sensitize 

the 

population 

on the start 

of works; 

Number of 

information 

and 

negotiation 

campaigns 

carried out 

with the 

occupants of 

the rights-of-

way; 

Linear detour 

route 

executed; 

Effectiveness 

of the 

Administrati

ve act; 

 

Activity 

Report 

Business mdc  

AGEROU

TE 

CRSE 

Included in 

the works 

contract 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Put up 

traffic signs. 

 

collaboration 

with the 

Dindefel 

reserve 

Negative impacts and risks specific to the development of the Ségou-Guinea border road and the development of the footpath to the 

Dindefelo waterfall 

On the biological environment 

Impact

-25 

Encroachment 

on the 

Dindefelo 

Community 

Nature Reserve 

 

 

¶ Set up a 

memorandum 

of 

understanding 

for the 

restoration of 

the 

environment 

between the 

project, the 

municipality of 

Dindéfélo and 

the 

departmental 

service of 

Waters and 

Forests of 

Kédougou; 

 

 

 

 

Consultations 

with the IREF 

of Kédougou 

and the 

community 

reserve of 

Dindéfélo 

 

Visual 

control 

Follow-up 

report 

IREF / RNCD  
CRSE/DR

EEC 

AGEROUTE 

 

Included in 

forest loss 

compensation 

costs 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Support the 

implementation 

of the 

development 

and 

management 

plan for the 

Dindefelo 

Community 

Nature Reserve 

by funding 

environmental 

restoration 

activities 

Risk 

19 

Accident and 

overturning of 

machinery on 

the Ségou-

Guinea border 

section 

¶ Make workers 

aware of the 

risk of accidents 

and the 

overturning of 

construction 

machinery on 

the mountain of 

Ségou; 

- 100% of 

staff trained 

- Site ESMP 

approved 

and 

operational 

Visual 

control 
Business MdC 

- PMU 

100% of 

staff 

trained and 

made 

aware 

PM 

Negative impacts and risks specific to the installation and operation of site bases 

On the physical environment 



162 
 

N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

RISK-

23 

Risk of diseases 

related to 

hygiene and 

sanitation 

¶ Conduct pre-

employment 

visits to 

establish the 

medical status 

of workers; 

¶ Raising 

workers' 

awareness of 

the risks of skin 

diseases and 

faecal peril 

diseases; 

¶ Provide 

separate toilets 

for men and 

women, in 

sufficient 

numbers, with 

changing 

rooms and 

running water 

and equipped 

with septic 

tanks; 

¶  

Number of 

workers 

having 

undergone a 

pre-

employment 

visit; 

Number of 

workers 

sensitized; 

Reliability of 

the water 

supply 

system; 

Number of 

toilets; 

Pit emptying 

contract 

Hiring 

register; 

Awareness 

minutes; 

Visual 

control 

 

 

 

 

Business 

 

 

 

MdC 

 

 

 

 

AGEROUTE 

CRSE/ 

Hygiene 

service 

 

PM 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Negative impacts and risks specific to the opening and operation of quarries 

RISK-

24 

Risk of soil 

erosion around 

quarries 

¶ Avoid the 

anarchic 

exploitation of 

laterite 

quarries; 

¶ Carry out the 

gradual 

rehabilitation 

of the soil; 

¶ Vegetate the 

rehabilitated 

soils to stabilize 

them. 

¶ Effectiv

eness of 

progress

ive 

rehabilit

ation; 

 

Survival 

percentage of 

trees planted 

Visual 

control 

Works 

companies 
MdC 

PMU 

AGEROUTE 

CRSE 

IREF 

Organizational 

Included in the 

works contract 

IMPA 

CT-28 

Disfiguration of 

the landscape by 

the physical 

presence of 

vehicles and 

machinery, 

power stations 

coating and 

crushing as well 

as heaps of 

aggregate and 

laterite 

¶ Limit the height 

of piles of 

materials; 

¶ Create and 

maintain a plant 

screen around 

the site base. 

Height of 

piles; 

 

Plant screen 

created 

Visual 

control 
Business MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

 

Included in the 

company's 

offer 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

RISK-

26 

Risk of 

machinery 

overturning 

¶ Carry out the 

work by agents 

combining the 

mastery of 

technical 

gestures with 

compliance 

with safety 

rules; 

¶ Regularly 

flatten the 

working faces 

to avoid breaks 

in steep slopes; 

 

HSE quarter-

hours ; 

Leveling of 

working 

faces; 

Recovery 

time granted 

to machine 

operators 

Consultation 

of workers; 
Business MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

Included in the 

works contract 

RISK-

27 

Risk of people 

or animals 

falling in 

quarries 

¶ Sensitize 

workers and 

local 

populations, 

including 

shepherds; 

¶ Mark risk areas 

and close 

quarries 

¶ Carry out a 

gradual 

 

HSE quarter-

hours ; 

 

Leveling of 

working 

faces; 

 

 

Marking of 

risk areas; 

 

 

 

 

 

 

Visual 

control ; 

 

 

 

 

 

Business 

 

MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

 

Included in the 

works contract 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

rehabilitation 

of quarries; 

¶ Develop 

emergency 

response 

procedures. 

Effectiveness 

of 

progressive 

rehabilitation 

RISK-

28 

Risk of non-

compliance with 

the quarry 

rehabilitation 

clause at the end 

of the works 

¶ Insert a quarry 

rehabilitation 

clause into the 

bidding 

documents; 

¶ Develop a 

rehabilitation 

plan; 

¶ Require the 

entrepreneur to 

have a PPES of 

all careers; 

Insertion in 

the DAO 

clause for the 

restoration of 

the site of the 

site base; 

Develop and 

implement a 

rehabilitation 

plan for the 

site bases 

 

CAD 

Site ESMP 

AGEROUTE 

Company 

MdC 

 

AGEROUTE 

CRSE 

 

Included in the 

company's 

offer 

On the human environment 

IMPA

CT-29 

Loss of 

agricultural 

land linked to 

the opening of 

the Badiari 

quarry 

¶ Respect the 

legal 

procedures for 

the acquisition 

of quarry 

rights-of-way; 

¶ Number 

of people 

affected 

and 

compensa

ted in 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MdC 

UGP 

AGEROUTE

, DREEC 

 

Included in the 

budget of the 

company 

(payment in 

accordance 

with the PAR) 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

¶ Compensate all 

losses before 

the opening of 

quarries; 

¶ Rigorously and 

completely 

apply the 

provisions of 

the RAP; 

accordanc

e with the 

RAP; 

¶ Conflict 

managem

ent 

mechanis

m in 

place. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Visual 

control ; 

PV 

 

Works 

companies 

Ageroute 

CRSE/Kédoug

ou Regional 

Development 

Department/ 

CDREI 

IMPA

CT-30 

Disfiguration of 

the landscape by 

stripping the 

surface layers of 

the soil 

¶ Carry out a 

gradual 

rehabilitation 

of quarries; 

¶ Vegetate the 

rehabilitated 

areas to 

promote their 

reintegration 

into the 

landscape. 

 

 

 

 

Height of 

piles; 

 

Effectiveness 

of 

progressive 

rehabilitation

; 

 

Plant 

recovery rate 

Visual 

control 
Business MdC 

PMU 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

IREF 

Included in the 

works contract 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Subtotal CFAF 115,674,500 

Operation phase 

Negative impacts and risks during the operation phase of the Sily -Ségou-Ségou-Frontière road 

On the physical environment 

Impact

-31 

Atmospheric 

pollution by 

gases and 

particles from 

road traffic  

¶ Carry out 

alignment 

plantations; 

¶ Build speed 

bumps to 

reduce speeds; 

¶ Reinforce the 

technical 

controls of 

vehicles; 

¶ Number 

of trees 

reforested

; 

¶ Number 

of speed 

bumps 

put in 

place; 

¶ Number 

of people 

sensitized 

on road 

safety; 

¶ Linear of 

tracks 

coated in 

monolaye

r; 

Visual 

control 

Company/ 

Ageroute 
MdC 

PMU 

AGEROUTE 

CRSE 

Operating 

budget 

RISK-

29 

Erosion and 

modification of 

soil texture 

¶ Put in place an 

appropriate 

drainage 

¶ Percentag

e of 

restoratio

Visual 

control 

Company/AG

EROUTE 
MdC 

PMU 

AGEROUTE 

 

PM 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

system for 

runoff water 

with properly 

wedged outlets; 

¶ Restore the 

exploited 

quarry 

¶ Convert certain 

excavations 

into pastoral 

ponds at the 

request of the 

local 

population 

n of 

borrow 

pits 

¶ Effective

ness of 

the 

appropria

te 

drainage 

system 

for runoff 

water 

RISK- 

30 

Risk of 

accidental 

pollution  

¶ Prepare an alert 

and response 

plan; 

¶ Implement an 

emergency 

response 

procedure. 

¶ Water 

quality 

monitorin

g; 

¶ Tableclot

h control 

 

Water 

quality 
AGEROUTE MdC 

AGEROUTE 

CRSE 

DREEC 

PM 

On the human and socio-economic environment 

Impact

-32 
Noise 

¶ Carry out linear 

plantations 

along the roads 

¶ Lines of 

trees 

planted 

Investigatio

n ; 

Visual 

control 

AGEROUTE 

 

Local 

authorities 

MdC 
PMU 

AGEROUTE 
PM 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

(just after the 

works); 

¶ Raise 

awareness 

among 

residents of the 

risks of noise 

pollution. 

¶ Number 

of people 

sensitized

. 

 

RISK -

31 

Risk of 

accidents with 

increased 

traffic  

¶ Install traffic 

signs and speed 

bumps at the 

entrance to 

human 

settlements and 

schools. 

¶ make road 

users and 

residents aware 

of the risks of 

road accidents 

¶ Speed 

limit 

device in 

place; 

 

¶ Number 

of 

accidents 

recorded 

¶ Number 

of people 

sensitized

; 

PV 

National Road 

Safety Agency 

 

Directorate of 

Road 

Transport 

PMU 

AGEROU

TE 

 

DREEC PM 

RISK -

32 

Risks of 

flooding of 

riparian 

dwellings 

¶ Create drainage 

channels and 

proceed with 

the appropriate 

¶ Number 

of 

drainage 

structures 

Visual 

control ; 

 

PGM report 

 

CRSE 

Local 

authorities 

 

MdC 

PMU 

AGEROUTE 

DREEC 

 

PM 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

wedging of the 

outlets; 

¶ Regularly 

maintain 

hydraulic 

structures; 

¶ Take into 

account low 

areas in the 

dimensioning 

of road 

platforms; 

¶ Monitor 

infrastructure. 

and 

outlets 

¶ Number 

of 

structures 

maintaine

d; 

¶ Number 

of flood 

complaint

s received 

RISK-

33 

Risks of 

development of 

adverse effects 

of the opening 

up of areas 

served by roads 

(theft, etc.) 

¶ Sensitize 

populations to 

the risk of 

development of 

criminal acts; 

¶ Educate young 

girls on the 

consequences 

of prostitution. 

Existence of 

local 

monitoring 

committees 

Effectivenes

s of local 

monitoring 

committees 

AGEROUTE/ 

Road 

maintenance 

unit 

AGEROU

TE 
Gendarmerie 

Maintenance 

budget 

RISK-

34 

Risk of 

collisions with 

¶ Place 9 

speed bumps 

every 200 

Number of 

speed limit 

signs; 

Visual 

control 
Business 

AGEROU

TE 

CRSE 

DREEC 

Panel 

indicating the 

presence of 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

wildlife and 

livestock 

meters in 

critical areas 

for 

chimpanzee

s (see road 

sections 

marked on 

map below); 

¶ Å Place 

speed limit 

signs; 

¶ Set up 22 

(danger) 

signs (1 sign 

every 500 m 

on a length 

of 11 km) 

indicating 

the presence 

of wildlife 

and 

livestock; 

¶ Implement a 

Biodiversity 

Action Plan 

( BAP ) 

 

Number of 

signs 

indicating the 

presence of 

wildlife;  

 

 

Number of 

signs 

installed and 

speed bumps 

installed 

wildlife : 22 x 

37,000=814,00

0 

 

Speed bump : 

9 x 

3,000,000=27,

000,000 

Subtotal: 

27,814,000 

FCFA 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

Negative impacts and risks related to climate change 

Implications of Temperature Changes 

RISK -

35 

Risk of 

softening of 

wearing courses 

¶ Modify 

wearing 

courses to 

reduce their 

sensitivity to 

temperature; 

¶ axle loads . 

Typology of 

the wearing 

course; 

Provisions 

made for the 

construction 

of wearing 

courses and 

maintenance 

Visual 

control ; 

Estimate 

AGEROUTE/ 

Road 

maintenance 

unit 

Business 

AGEROU

TE 
Consultant 

Operating 

budget 

RISK -

36 

Risk of road 

cracking 

¶ Modify 

wearing 

courses to 

reduce 

temperature 

sensitivity; 

¶  

Typology of 

the wearing 

course; 

Provisions 

made for the 

construction 

of wearing 

courses and 

maintenance 

Visual 

control ; 

Estimate 

AGEROUTE/ 

Road 

maintenance 

unit 

Business 

AGEROU

TE 
Consultant 

Operating 

budget 

Implications of Changes in Precipitation Amount 

RISK-

37 

Risk of 

increased 

environmental 

stress on 

pavements 

¶ Include in the 

technical 

clauses models 

of pavements 

that are 

Insertion in 

the technical 

clauses of 

pavement 

models that 

Visual 

control ; 

Estimate 

AGEROUTE/ 

Road 

maintenance 

unit 

Business 

AGEROU

TE 
Consultant 

Interview 

budget 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

stronger and 

less sensitive to 

humidity; 

¶  

are more 

solid and less 

sensitive to 

humidity 

RISK-

38 

Risk of 

increased 

flooding of 

roadbeds 

¶ Include in the 

technical 

clauses models 

of pavements 

that are 

stronger and 

less sensitive to 

humidity; 

¶ Design 

drainage 

systems for 

major floods; 

¶ Provide 

sufficient 

provisions for 

road 

construction 

and 

maintenance 

interventions. 

Frequency of 

works 

maintenance 

Structure 

stability 

control/mon

itoring 

report 

Ageroute 

operator 

AGEROU

TE 

CRSE 

DREEC 

Included in the 

cost of the 

maintenance of 

the works 

Implication of climate change on road maintenance costs 
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N0 _ 

Negative 

Impacts/Potent

ial Risks 

Mitigation / 

prevention 

measures 

Monitoring 

indicators 

Sources 

and means 

of 

verification  

Implementati

on 

Responsibiliti

es 

Responsibilities 

 

Costs 

(CFA Francs) 

Surveilla

nce 
Follow up 

RISK-

39 

Risk of 

increased 

frequency and 

cost of road 

maintenance 

¶ Provide for 

initial 

adaptation 

costs; 

¶ Build roads 

taking into 

account climate 

change 

scenarios. 

Expected 

initial costs 

Consideratio

n of climate 

change 

scenarios in 

road design 

Estimate 

AGEROUTE/ 

Road 

maintenance 

unit 

Business 

AGEROU

TE 
Consultant 

Included in the 

DAO 

operating costs 

Subtotal CFAF 27,814,000 

 
TOTAL  

 

143,488,500 

FCFA 
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Complaint management mechanism 

 

In accordance with AfDB requirements, the project will have to put in place a grievance mechanism, 

which integrates the social and cultural considerations of affected communities and other stakeholders. 

The objective is to address, through an appropriate and accessible participatory consultation process, the 

concerns, grievances and other claims of stakeholders generated by the impacts of the Project. The 

purpose of setting up this mechanism is to encourage an amicable settlement of complaints, through a 

process of social mediation based on consultation and dialogue, in order to prevent concerns and other 

grievances from generating conflicts and hamper the proper execution of the Project. 

Methodological approach to complaint management 

Complaint management will follow a quality approach to ensure continuous improvement in the overall 

management of road projects. This process is all the more important as the road projects which are so far 

in full swing in both urban and rural contexts. Three levels are therefore to be considered: 

ǐ Local: at the level of districts, villages 

ǐ Intermediate: at the level of town halls or communities 

ǐ Central: at departmental and regional level 

If at the end of the mediation or arbitration conducted by the committees (local, municipal and 

departmental) with a view to resolving non-sensitive complaints, an agreement is not reached, the 

complainant has the possibility of seizing the Justice/court. 

Mechanism for managing complaints related to gender-based violence 

In order to prevent violence and abuse, the Project will implement strong prevention and care measures. 

As such, a GBV complaint management mechanism will be put in place, in order to deal with all reported 

cases of gender-based violence and violence against children, committed within the framework of the 

implementation of the Project. 

The principles of the SEA/HS complaint management mechanism 

In addition, the management of GBV-related complaints will be based on the following fundamental 

principles, which the Project and all partners involved in its implementation will be required to respect. 

These principles define the line of conduct to be followed by all actors (Project, identified service 

providers, complaints management committees, including GBV entry points), who will have to intervene 

in the management of reporting/referral activities and care for GBV survivors. They are summarized 

below: 

ǒ Ensure the SAFETY of the survivor and her family at all times; 

ǒ Respect at all times the CONFIDENTIALITY of the person(s) concerned and their family; 

ǒ Respect the WISHES, CHOICES, RIGHTS AND DIGNITY of the survivor (survivor-centred 

approach); 

ǒ Ensure RESPECT FOR NON-DISCRIMINATION in all interactions with survivors and in all 

services provided; 
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ǒ Children have the right to participate in decisions that affect them. Any decision taken on behalf 

of a child must be governed by the best interests of the child and appropriate procedures must be 

followed. It is important to emphasize that situations involving children are complex and there 

is no simple answer. 

Summary of ESMP costs 

Socio-economic measures for socio-economic development in the project area 

Activities Qty Unit cost 

(FCFA) 

Total (FCFA) 

Measures for managing and monitoring the implementation of E&S measures 

¶ Management of environmental and social 

measures 

  90.467.000 ( 

excluding 

reforestation cost) 

Compensation measures for loss of property and income 

¶ Land acquisition, involuntary resettlement and economic 

rehabilitation 

For the record 

(BY) 

Restoration measures for degraded plant cover and reforestation  

¶ Compensatory reforestation   53,021,500 

Complaint management mechanisms 

¶ Implementation of MGP and BVG   14. 190.000 

Costs of capacity building, information and awareness-raising measures for actors 

¶ Information and awareness   28,000,000 

 

Costs of capacity building measures 

¶ Department of the Environment and 

Classified Establishments (DEEC), 

Regional Committee for Environmental 

and Social Monitoring (CRSE) 

  56,400,000 

¶ Capacity-building, information and 

awareness-raising action for beneficiary 

actors 

  20,000,000 

¶ Ageroute   72,000,000 

Costs of surveillance, monitoring and evaluation measures 
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Socio-economic measures for socio-economic development in the project area 

Activities Qty Unit cost 

(FCFA) 

Total (FCFA) 

¶ CRSE   3,800,000 

¶ DREEC and national committee   PM 

Socio-economic support measures 

¶ Å  Fence of the Thiankou Malal school   10,000,000 

Surveillance, monitoring, audit and evaluation measures: 

¶ Permanent supervision of the works   48,000,000 

¶ Environmental follow-up/monitoring   14,192,350 

(excluding flora 

monitoring 

budget) 

¶ Annual environmental and social 

performance audit 

  28,000,000 

Overall cost of the ESMP 438.070.850  
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I. INTRODUCTIO N 

 

Le Gouvernement du Sénégal à décider de renforcer son réseau routier principal en améliorant 

lôinterconnexion entre les diff®rents corridors et particuli¯rement les sections des routes nationales 

à fort trafic comme celles reliant le Sud Est du Sénégal à la Guinée. 

Côest dans ce contexte que sôinscrit le projet de construction des routes, Sily-Ségou et et Ségou-

Frontière Guinée (environ 29,10 Km). 

La section Kédougou ï Frontière Guinée qui fait partie intégrante de la route Kédougou ï Mali ï 

Lab® est une route dôinterconnexion entre le corridor Conakry ïDakar (CU11) et le corridor 

Bamako ï Dakar par le Sud (CU2B). Les routes Sily-Ségou et la bretelle Ségou Frontière Guinée 

constituent de par leurs localisations stratégiques, des axes vitaux pour favoriser les échanges avec 

les pays limitrophes (Guinée Conakry, Mali). En outre, elle va jouer un rôle important dans la 

collecte et lô®vacuation des produits agricoles vers les grands centres commerciaux. Leur 

am®nagement aura un impact tr¯s positif sur le developpement du tourisme, le co¾t ¨ lôusager et 

sur la réduction du temps de parcours dans liaison entre le Sénégal et les villes guinéennes (Mali, 

Labé, Conakry, Koundara). 

Le pr®sent projet permettra aussi lôam®nagement de la piste pi¯tonne vers la cascade de Dind®f®lo 

sur un linéaire de 2 km. 

Afin dôappr®cier les impacts et risques environnementaux et sociaux de ce projet et avoir un cadre 

g®n®ral de gestion de ces aspects, lôAGEROUTE envisage de r®aliser lô£tude dôImpact 

Environnement et Social (EIES) du projet dôam®nagement des routes Sily-Ségou et Ségou-

Frontière Guinée. 

LôEIES a ®t® r®alis®e conform®ment ¨ la r®glementation s®n®galaise en mati¯re dô®valuation 

environnementale en faisant appel aux bonnes pratiques appliquées ailleurs dans ce domaine. En 

outre, lôEIES a suivi les normes de la SFI ainsi que le SSI de la BAD. Le présent rapport est 

structuré en 9 chapitres : 

 

o Introduction ; 

o Description du projet ; 

o Cadre politique, juridique et institutionnel ; 

o Analyse des conditions environnementales de base ; 

o Consultations du public ; 

o Analyse des variantes ;  

o Analyse des impacts et des risques environnementaux et sociaux ; 

o Etude de danger ; 

o Plan de gestion environnementale et sociale ; 

o Conclusion. 
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II. DESCRIPTION DU PROJET 

Le projet porte sur la construction de routes à Kédougou sur deux (02) pistes latéritiques : Sily-

Ségou et Ségou-Fronti¯re Guin®eainsi que lôam®nagement de la piste pi®tonne vers la cascade de 

Dindéfélo. 

 

Ce projet est réalisé dans le cadre de la politique du gouvernement du Sénégal, pour renforcer le 

réseau routier, vecteur de développement économique. 

 

Le trac® sô®tend sur un lin®aire de 106 km et les axes concernés sont : 

¶ Axe 1 : Sily-Ségou-Dindéfélo (18,10 km) 

¶ Axe 2 : Ségou-Frontière Guinée (11 km) 

Le projet est entièrement localisé dans le département de Kédougou et concerne les communes de 

Bandafassi et Dindéfélo  

Le tableau suivant donne la répartition des collectivités territoriales concernées par le tracé. 

TABLE AU 1: COLLECTIVI TES SOUS LôINFLUENCE DES TRACES 

REGION 
DEPARTEME

NT 

ARRONDISSEME

NT 

COMMUN

E 
LOCALITE  

Coordonnées 

X Y 

KEDOUGO

U 
KEDOUGOU 

     

BANDAFASSI 

Bandafassi 

Thiankou 

Malal 

80003

4 

137984

0 

Sily   

Itato 
80028

4 

138465

0 

Dindéfélo 

Badiari 
79509

1 

136787

4 

Ségou 
79496

7 

137297

0 

Dindéfélo 
79104

1 

137062

0 

 

2.1. Objectifs du projet 

 

Les objectifs du projet peuvent être résumés aux points ci-après : 

¶ Favoriser la sécurité et le confort dans les déplacements des personnes et des biens 

¶ Faire du r®seau routier un puissant facteur dôappui au d®veloppement ®conomique et social 

¶ Éradiquer la vulnérabilité des populations et réduire les disparités en matière 

dôinfrastructures de transport 

¶ Développer et faciliter les échanges transfrontaliers 

¶ Désenclaver les zones à fortes potentialités agropastorales et touristiques 

¶ Augmenter le capital humain et en améliorer le bien-être social 

¶ Permettre aux populations riveraines dôavoir un meilleur acc¯s aux ®quipements et services 

sociaux de base. 

 

2.2. Description des axes du projet 

 

Dans le cadre de la construction des Routes à Kédougou au bénéfices des agglomérations de 

Bandafassi ï Dindéfélo ïSégou et la liaison à la frontière Guinée, les deux (02) axes choisis, objet 

de la présente étude, sont toutes en état de pistes. Ces tronçons vont constituer de nouvelles 

infrastructures routières en vue de permettre une bonne circulation des biens et des personnes. 
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La carte ci-après présente la localisation des axes concernés par le projet. 
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FIGURE 1: LOCALISATION DES AXES A AMENAGER  
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× Caractéristiques des axes projetés 

 

Axe 1 : Silly ï Ségou  

Cet axe d®bute ¨ lôintersection avec la route K®dougou-Salémata, à la sortie de Bandafassi vers 

K®dougou. Il sô®tend sur une distance de 18,10km et se distingue par son relief accidenté car 

traversant la montagne de Dind®f®lo. Lôaxe traverse les villages de Itato 1, Thiankou Malal et les 

grandes agglomérations de Ségou. 

 

Axe 2 : Ségou ï Frontière Guinée 

Lôaxe est une piste sinueuse avec de fortes pentes et des courbes en plan avec de faibles rayons sur 

une bonne partie de son linéaire. Sur environ 11 km, la piste débute à Ségou (PK0), traverse le 

village Sagaridji- Badiari et prend fin à la frontière guinéenne (PK 11).   

× Caractéristiques techniques  

 

Les données techniques des tronçons se présentent comme suit : 

 
 

 

Ålargeur moyenne de la piste 
varie entre 6 et 10 mètres 
environ

Caractéristiques actuelles

Ålargeur de plateforme : 10.20 mètres

Ålargeur de chaussée : 7.20 mètres (2 voies)

Ålargeur des accotements : 2 x 1.50 mètres en 
rase campagne 

Ålargeur des accotements : 2 x 2 mètres revêtue 
en agglomération

Ålongueur du corps des ouvrages : variable ;

Åcrit¯re de passage : mise hors dôeau 
obligatoire ;

Åpente transversale : 2,5 % (profil en toit) en 
alignement droit et dans les courbes non 
déversées ;

Åpente minimale des talus : remblai : 2V/3H et 
déblai 3V/1H

Caractéristiques projetées 
Selon les Termes de 
Références (TDR)
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2.3. Consistance des travaux 

Les travaux prévus dans le cadre de ce projet consistent donc à aménager les tronçons susmentionnés 

en trois phases : 

V phase pr®paratoire ou dôinstallation de chantier (bases de chantier ; ouverture carrières, aires de 

stockage de matériaux, aires de stationnement des engins ; etc.) ;  

V phase des travaux avec les activités de préparation du terrain (fouilles, décaissement de la voie 

sablonneuse existante, renforcement des couches de base, de fondation et de la chaussée en 

latérite, débroussaillage, décapage, etc.), terrassements, chaussée (revetement), concassage, 

repli de chantiers (engins, personnel et autres reliquats de mat®riaux appartenant ¨ lôEntreprise, 

après la fin des travaux), remise en état des lieux au niveau des carrières, des  bases chantiers ou 

bases vie. 

V phase dôexploitation et dôentretien des infrastructures. 

La durée des travaux est estimée à 24 mois et le nombre dôemployer est estim® ¨ 300 personnes. 

 

ü Profils en travers types adopt®s et zones dôapplication  

Apr¯s lôétude géotechnique, les profils en travers type sont retenus : 

¶ Profil en travers Type PT01 : ce profil en travers type est applicable sur toute la route, à 

lôexception des travers®es dôagglom®rations ;  

¶ Profil en travers Type PT02 : ce profil en travers type est prévu au niveau de la traversée 

des grandes agglomérations (Bandafassi, Ségou, Dind®f®lo, etc) o½ la route, en plus dô°tre 

élargie, sera entièrement épaulée par des bordures avec des trottoirs en béton 

N®anmoins, la particularit® du relief sur lôaxe S®gou-frontière Guinée entraîne la non applicabilité 

de ces deux profils sur cet axe. De fait, le Profil en travers Type PT03, PT04 et PT05 est prévu sur 

cet axe et concernent : 

Å le cas de soutènement en béton armé en reliefs difficiles ;  

Å le cas de grands déblais en reliefs difficiles ;  

Å le cas hauteur des remblais > 2m. 

Adapté à la norme des routes inter-Etats de la CEDEAO, le profil en travers est constitu® dôune 

chaussée de 7,20 m bordée de deux accotements de 1,50 m chacun en rase campagne et 2,00 m en 

travers®e dôagglom®rations. Les caract®ristiques du profil en travers sont résumées dans le tableau 

ci-après : 

TABLEAU  2 : CARACTERISTUES DES PROFILS EN TRAVERS (ETUDE GEOTECHNIQUE ) 

Désignation Caractéristiques du profil  en travers 

Largeur de la chaussée revêtue 7,2m 

 

Largeur des accotements 
1,50 m en rase campagne 

2,00m en traversée dôagglom®ration 

 

Largeur de la plate-forme 
10,20 m en rase campagne 

11,20 m en traversée dôagglom®ration 

 

 

 

chaussée 
2.5% en rase campagne 

2,5% en traversée dôagglom®ration 
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Pente transversale en alignement 

droit 

 

accotements 
2.5% en rase campagne 

2,5% en traversée dôagglom®ration 

Profil en travers au niveau dôun ouvrage dôart 

Une surlargeur de 0,50 m sera prévue au profil en travers de la chaussée quand cette dernière passe 

sur un ouvrage dôart. Lôaccotement sera remplac® par un trottoir de 1 m de large en surplomb de 

0,18 m au minimum par rapport à la chaussée. 

a. Intrants et activités du projet 

Caract®risation des gites dôemprunt (carri¯res) 

Pour répondre aux besoins en matériaux des travaux de construction des routes Sily-Ségou et 

Ségou-Frontière Guinée quatre (04) carrières de latérites ont été répertoriées dans la zone du projet 

dont trois (03) situées sur la piste Sily-Ségou et une (01) sur le tracé Ségou-Frontière Guinée (voir 

les cartes suivantes). 
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FIGURE 2 : CARRIERES DE BANDAFASSI-ITATO 1 ET ITATO 2-THIANKOU MALAL  

 

 



186 
 

 

 

 

 
FIGURE 3 : CARRIERE DE THIANKOU MALAL -BADALA  
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FIGURE 4 : LOCALISATION DE LA CARRIERE SAGARIDJI BADIARI SUR LôAXE SEGOU-BADIARI -

FRONTIERE GUINEE  
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 Carrière de Bandafassi ï Itato 1 :  

Le gite dôemprunt de Bandafassi ï Itato 1 se situe dans la commune de Bandafassi à droite de la 

route Sily-S®gou en venant de Syli. Des lignes HT sont rencontr®es ¨ quelque m¯tre de lôemprise.  

Le relief de la carrière est plat. La carrière est localisée dans un espace occupé par des plantes 

forestières, les sols observés sont des latérites mélangées de sables et dôargiles. Une mare 

temporaire est notée à proximité de la carrière. Les études géotechniques (APD, 2019) ont montré 

un volume de 51156 m3.  

La v®g®tation est compos®e dôarbres, dôarbustes et de tapis herbac®. Elle est constitu®e de 36 arbres 

répartis dans dix (10) espèces non protégées. Quant à la faune, elle se caractérise par les insectes 

(termites et petites mouches) et oiseaux (choucador à longue queue, touraco gris, autour sombre, 

calao à bec rouge, choucador à oreillons bleus, etc.). La présence de six (06) termitières est notée 

dans le site. Aucune activit® nôest not®e dans le site. 

 Carrière de Itato 2 ï Thiankou Malal 

La carri¯re dôItato 2 - Thiancoumalal est localisée dans la commune de Dindéfélo entre les villages 

dôItato 2 et Thiankou Malal. Elle est accessible ¨ partir de la route Sily-Ségou par une piste destinée 

aux motos deux roues ¨ proximit® de lôemprise.  

Le relief de la carrière est plat. Les sols observ®s sont des lat®rites m®lang®es de sables et dôargiles. 

Une mare temporaire est notée à proximité de la carrière. Les études géotechniques (APD, 2019) 

ont montré un volume de 76551 m3.  

La végétation est composée de 70 arbres répartis dans dix (10) espèces dont une (01) espèce 

(Pterocarpus erinaceus) partiellement protégée. La faune identifiée se résume aux insectes 

(termites et mouches). Quatre (04) termiti¯res sont not®es dans la carri¯re. Aucune activit® nôest 

notée dans le site. 

 Carrière Thiancoumalal- Badala  

La carrière Thiancoumalal- Badala est situ®e ¨ lôest (gauche de la route) de la piste Sily-Ségou à 

environ 150 m. elle est limit®e ¨ lôouest par une ancienne carri¯re de lat®rite, au sud par lô®norme 

montagne de S®gou, ¨ lôest et au nord par une zone bois®e. Le relief est plat et les sols, ¨ la surface, 

sont constitu®s dôargiles, de sables et de lat®rites. 

Cette carrière est accessible, à partir de la piste Sily-Ségou, par une piste piétonne qui traverse 

lôancien gite dôemprunt. 

Les études géotechniques (APD, 2019) ont montré un volume de 32695 m3. Les espèces végétales 

qui dominent dans ce site sont constituées essentiellement de Combretum glutinosum. En effet, 

lôinventaire nous a permis de d®nombrer 44 arbres répartis dans cinq (05) espèces non protégées. 

Aucune esp¯ce de la faune nôa ®t® observ®e pendant la mission de caractérisation. Néanmoins, la 

présence de la faune sauvage est probable. 

 Carrière de Badiari 

La carrière de Sagaridji-Badiari est localis®e dans la commune de Dind®f®lo ¨ lôouest de la piste ¨ 

aménager. Elle est accessible à environ 27 m à droite de la piste (à 5km) en venant de Ségou (voir 

figure suivante). 

Situ®e dans le champ dôAlpha Oumar Diallo, la carri¯re est limit®e ¨ : 

o LôOuest par des associations de plantes et la vall®e de S®gou ; 
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o LôEst par la route ¨ am®nage ;  

o Sud par le village de Badiari; 

o au Nord par des champs et le village de Ségou. 

Les sols observ®s dans cette carri¯re sont des lat®rites m®lang®es de sables et dôargiles. Son relief 

est globalement plat. Les études géotechniques (APD, 2019) ont montré un volume de 45 418 m3.  

La v®g®tation est identifi®e dans la carri¯re de Badiari est constitu® dôarbre, arbuste avec un tapis 

herbacé sec. La flore évaluée est estimée à 19 individus répartis en (06) espèces dont deux (02) 

ficus sp, deux (02) Parkia biglobosa, (01) Lanéa acida, (01) Mangifera indica, (10) Casia 

siberiana et 3 Piliostigma reticulatum. Aucune de ces esp¯ces nôest prot®g®e par le code forestier 

du Sénégal. 

La faune est compos®e dôinsectes (termites) et dôoiseaux (calao ¨ bec rouge, tourterelle maillée, 

etc.). Les insectes sont caractérisés par la présence de deux (02) termitières. Aucune espèce 

prot®g®e de la faune nôest not®e. Toutefois, la pr®sence dôautres esp¯ces est probable. Un parcours 

b®tail est not® dans le gite dôemprunt. Lôagriculture est la principale activit® pratiqu®e dans le site 

de la carri¯re, les principales sp®culations sont le Fonio et lôarachide. 

 

ü Prises dôeau  

Pour lôhumidification des mat®riaux et lôarrosage, les travaux vont n®cessiter des besoins en eau 

relativement importants. Les entreprises vont utiliser les eaux du fleuve Gambie pour satisfaire les 

besoins du projet. Les autres points de prise dôeau   ne sont pas encore définis. 

ü Classement ICPE des Installations  

Le projet dôam®nagement des routes est dans la premi¯re classe au regard des activit®s n®cessaires 

à sa réalisation. Le tableau ci-après donne de manière exhaustive le classement ICPE applicable 

au projet : 

 

TABLEAU 3 : CLASSEMENT ICPE EN RAPPORT AVEC LE PROJET  

Rubrique Installations ou activités Régime de 

Classement : A ou D 

Données sur site 

A1000 MATERIAUX, MINERAIS ET METAUX  

A1001 Exploitation de carrières 

 Quelle que soit la quantité 

extraite 

            A  

A1002 Broyage, concassage, tamisage, criblage, ensachage et opérations analogues 

 La puissance installée de 

lôensemble des machines 

fixes concourant au 

fonctionnement de 

lôinstallation ®tant : 

Supérieure à 100 KW 

Supérieure à 40 KW et 

inférieure à 100 KW 

                A 

 

                D 

- 

A1005 Centrale dôenrobage au bitume de mat®riaux routiers 

 Quelle que soit la capacité                    A Capacité maximale de la 

centrale de 240T/H 

A 1011 Extraction de pierres, sables, argiles, sels, minéraux 
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 Quelle que soit la 

superficie 

                    A  

A1400 PRODUCTION ET DISTRIBUTION DôELECTRICITE, DE GAZ, DE 

VAPEUR ET DôEAU CHAUDE, COMBUSTION, COMPRESSION ET 

REFRIGERATION  

A1402 Production et distribution dô®lectricit® (Proc®d® par combustion) (centrales 

thermiques, groupe électrogène, etc.) 

 Si puissance thermique 

maximale est : 

Supérieure à 2 MW 

Supérieure à 500 KW 

Inférieure à 2 MW 

Supérieure à 50 KW 

Inférieure à 500 KW 

                    D Groupe électrogène de 100 

kva 

S900 PRODUITS COMBUSTIBLES  

S902 Houille, coke, lignite, tourbe, charbon de bois, goudron, asphalte, brais, bitume 

(traitement ou emploi) 

 La quantité maximale 

susceptible dô°tre stock®e 

dans lôinstallation ®tant : 

Supérieure ou égale à 30 t 

Supérieure à 3 t mais 

inférieure à 30 t 

           A La capacité est de 240 t/heure  

Le stockage de bitume est > 

30 t 

S700 LIQUIDES INFLAMMABLES  

S702 Liquides inflammables et combustibles (stockage de) 

 Dont le point éclair est > 

ou = à 23°C et < ou = à 

60°C (Catégorie C ï 

liquides inflammables) et 

dont la capacité de 

stockage est : 

Supérieure à 4 000 m3 

= ou Supérieure à 100 m3 

mais inférieure à 4 000 m3 

Supérieure à 10 m3 mais 

inférieure à 100 m3 

           D Le stockage est composé de 

gasoil : 2 fois 30m3. 

S704 Liquides inflammables (installation de remplissage ou de distribution) 

 Installations de 

chargement de véhicules 

citernes, de 

Remplissage de récipients 

mobiles ou des réservoirs 

Des véhicules à moteur, le 

débit maximum équivalent 

De lôinstallation ®tant : 

Supérieur ou égal à 20 

m3/h 

         D Les pompes de distribution à 

Installer ont des débits de 2 à 

5m3/h 
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Supérieur ou égal à 1 m3/h 

mais inférieur à 20 m3/h 

S 500 EXPLOSIFS ET SUBSTANCES EXPLOSIVES (susceptibles dô°tre utilis®s 

dans lôexploitation des carri¯res de roches) 

S502 Poudres, explosifs et autres produits explosifs (stockage de) 

 La quantité maximale 

susceptible dô°tre stock®e 

dans lôinstallation ®tant : 

Supérieure à 50 T 

Supérieure à 1 T mais 

inférieure à 50 

            A  

S 300 SUBSTANCES CORROSIVES (lôacide est souvent utilis® dans les laboratoires 

géotechniques des chantiers routiers) 

S302 Acides (emploi ou stockage dô) 

 La quantité maximale 

susceptible dô°tre stock®e 

dans lôinstallation ®tant : 

Supérieure à 5 000 m3 

Supérieure à 50 m3 et 

inférieure à 5 000 m3 

Supérieure à 5m3 et 

inférieure 50 m3 

 

 

 

          A 

          A 

 

          D 

 

Source : Nomenclature ICPE 
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III. CADRE POLITIQUE, LEGISLATIF ET INSTITUTI ONNEL 

 

Lô®tude dôimpact environnemental et social des travaux de construction des routes Sily-Ségou et 

Ségou-Fronti¯re Guin®e ainsi que lôam®nagement de la piste pi®tonne vers la cascade de 

Dindéfélo a été réalisée conformément à la réglementation sénégalaise qui en fixe la procédure 

et les SO de la BAD. 

 

Dans le présent chapitre, il sera question de présenter le cadre poli tique, législatif et institutionnel 

qui régit le sous-secteur des transports et de lôenvironnement au Sénégal 

 

Convention / Traité international. 

Il sera également fait une présentation des conventions internationales qui sous-tendent le secteur 

des transports et de lôenvironnement au Sénégal et la politique environnementale et sociale de la 

BAD. 

 

3.1. CADRE POLITI QUE ET STRATEGIQUE APPLIC ABLE AU PROJET 

 

3.1.1. Les objectifs de développement durable (ODD) 

 

LôAssemblée générale des Nations Unies, a adopté en Septembre 2015 un « Programme de 

développement durable à lôhorizon 2030 ». Au nombre de 17, les objectifs de développement 

durable (ODD) contenus dans ce programme mondial comptent au total 169 cibles. Ils sont 

entrés en vigueur le 1er janvier 2016 et orienteront les décisions à prendre jusquôen 2030. Le 

projet de construction de routes à Kédougou, de par ses objectifs concourt à lôapplication des 

objectifs 9 et 11 des ODD. Lôobjectif 9 vise à bâtir une infrastructure résili ente, promouvoir une 

industrialisation durable qui profite à tous et encourager lôinnovation tandis que lôobjectif 11 

vise à faire en sorte que les vill es et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, 

résili ents et durables. 

 

3.1.2. Le cadre politique et stratégique national et local 

Les enjeux environnementaux et sociaux sont au cîur des préoccupations des pouvoirs publics. 

Plusieurs documents dôorientation et dôexercice de planification sous-tendent le cadre politique 

qui régit le secteur de lôEnvironnement au Sénégal. 

 

Le cadre national de la poli tique environnementale est marqué par les documents dôorientation et 

les exercices de planification suivants : 

 

Å Le Plan Sénégal Émergent (stratégie décennale sur la pér iode 2014-2035) : 

Les sous- projets devront être cohérents avec le PSE qui constitue le référentiel de la politique 

économique et sociale sénégalaise sur le moyen et le long terme. Les travaux de construction 

des routes Tenkoto- Bandafassi, Sily-Ségou- Dindéfélo, Ségou-Frontière Guinée, Kédougou-

Fongolembi et lôam®nagement de la piste pi®tonne vers la cascade de Dind®f®lo dans le 

d®partement de K®dougou sôalignent avec les axes dôinterventions du gouvernement. En effet, 

lôam®lioration des conditions de vie des populations est érigée au rang des priorités du Plan 

Sénégal Emergent (PSE), document de référence de la politique économique et sociale du pays. 

 

Å la Lett re de politique du secteur de lôenvironnement et du développement durable 

(2016-2020) : 

file:///D:/AppData/Local/Microsoft/Rapport%20EIES_Kedougou_V1.docx%23_Toc345264084
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Elle fait une revue de la situation environnementale et des ressources naturelles dans le but 

dôorienter la politique nationale vers un d®veloppement durable, conform®ment ¨ la politique 

internationale en matière environnementale pour laquelle le Sénégal est partie prenante. Elle est 

en cours de réactualisation. Cette lettre indique que tout projet de développement doit faire 

lôobjet dôune ®valuation environnementale conform®ment au code de lôenvironnement. 

 

Å Lett re de Politique Sectorielle des Transports (LPST) 2016 ï2020  

La stratégie est fondée sur la vision suivante : « Un secteur des transports professionnel qui 

soutient efficacement la transformation structurelle de lô®conomie et facilite lôacc¯s de tous aux 

services de base ». Ce projet de construction dôun corridor sôinscrit en droite ligne de cette lettre. 

 

Lôacte I I I de la Décentralisation  

Vise à organiser le Sénégal en territoires viables, compétitifs et porteurs de développement 

durable, ¨ lôhorizon 2022. La construction de voirie dans la ville de K®dougou et le 

désenclavement de plusieurs communes sôinscrivent en droite ligne de cette réforme. 

 

Å La Lettre de Politique Sectorielle de lôAm®nagement du Territoire, de la   

Décentralisation et du Développement local (LPSATDL)  

Précise les orientations du Gouvernement en mati¯re dôam®nagement du territoire, de 

d®centralisation et de d®veloppement local. Lôam®lioration du cadre de vie des villes figure en 

bonne place dans les orientations de cette lettre de politique. 

 

Å Le Plan national dôaction pour  lôenvironnement  

Constitue un cadre strat®gique qui permet ¨ lôEtat du S®n®gal dôidentifier les priorit®s 

environnementales et de définir les bases de systèmes efficaces de planification et de gestion des 

ressources naturelles et de lôenvironnement. Ce plan définit les bases pour une utilisation durable 

des ressources naturelles et pour la mise en place dôinfrastructures r®silientes. 

 

Å Le Plan National dôAménagement et de Développement du Terr itoir e (hor izon 

      2035)  

Il a pour but de promouvoir la mise en valeur des ressources et potentialités territoriales et 

d'améliorer le cadre de vie et les conditions d'existence des habitants, en réduisant les disparités 

régionales de développement économique et social par une organisation prospective de l'espace, 

reposant sur une orientation volontariste et concertée des équipements et des activités.  Ce plan 

int¯gre lôam®nagement dôinfrastructures dans les grands centres urbains comme K®dougou pour 

améliorer le cadre de vie des populations. 

 

Å La Stratégie nationale de développement durable (SNDD)  

A pour objectif de mettre en coh®rence les politiques, les strat®gies et programmes dôune part, 

et dôautre part, de favoriser une meilleure synergie entre les diverses actions. 

 

Å La stratégie nationale dôadaptation aux changements climatiques  

Constitue un cadre de r®f®rence sur lequel lôensemble des acteurs et institutions doivent se r®f®rer 

pour, davantage, inscrire leurs actions dans des stratégies intégrées dôadaptation. Les projets ¨ 

lôimage des travaux de construction des routes dans le département de Kédougou doivent donc 

intégrer cette stratégie. 

 

Å La Politique forestière du Sénégal (2005-2025)  
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Prévoit plusieurs actions, parmi lesquelles, la cr®ation dôun cadre de coordination pour la gestion 

des ressources naturelles, la rationalisation de lôexploitation foresti¯re et la responsabilisation 

des communautés locales en matière de gestion des ressources forestières locales. Les activités 

du projet qui ont des impacts potentiels sur les ressources forestières sont tenues de prendre en 

compte les orientations de cette politique. 

 

Å La Contr ibution Nationale Déterminée du Sénégal (CDN)  

Constitue désormais la feuille de route nationale pour lôatteinte des objectifs du S®n®gal en mati¯re 

de limitation des émissions de gaz à effet de serre par secteur (énergie, transport, bâtiment etc.) et 

dôadaptation face aux changements climatiques dôici 2030. Les secteurs cibl®s comme le secteur 

des transports sont tenus de mettre en coh®rence leur projet avec cet engament de lô£tat du S®n®gal. 

 

Å Le Plan dôAction National dôAdaptation aux changements climatiques (PAN)- 

2006.  

Les orientations de ce plan devront être respectées dans le cadre de la mise en îuvre du projet 

quand on sait que les axes sont mis en place dans des zones pour la plupart très sensibles aux 

variations de la pluviométrie. 

 

Å La stratégie et le plan dôaction pour la conservat ion de la biodiversité - 2015- 

2025.  

La mise en îuvre du projet pourrait avoir des impacts sur des habitats naturels localisés dans la 

zone du projet. 

 

3.2. CADRE JURIDIQUE NATI ONAL 

 

3.2.1. Conventions internat ionales per tinentes pour  le projet 

 

Le cadre juridique international est composé dôinstruments juridiquement non contraignants et 

dôinstruments juridiquement contraignants. Les instruments juridiquement non contraignants, 

apparaissent comme des documents annonciateurs dôengagements juridiques de nature 

conventionnelle, alors que les instruments juridiquement contraignants sont constitués par les 

différentes conventions internationales. 

 

Au demeurant, la place des textes internationaux dans le dispositif juridique national est précisée 

par le titre IX de la Constitution du 22 janvier 2001 consacré aux traités internationaux. Lôarticle 

98 précise que les « traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur 

publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, 

de son application par lôautre partie ». A côté des conventions internationales, le Sénégal a 

participé à de nombreuses conférences internationales relatives à lôenvironnement aux cours 

desquels des actes non contraignants ont été adoptés. 

 

Le Sénégal a signé et ratifié la plupart des conventions internationales relatives à la protection de 

lôenvironnement dont les plus pertinentes pour le présent projet sont rappelées dans le tableau 

suivant. 
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TABLEAU 4 : ACCORDS INTERNATIONAUX DE TYPE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL  

Convention / Traité 

international  

Domaines de compétences Pertinence par rapport au 

projet  

Convention africaine sur la 

protection de la nature et des 

ressources naturelles 

(Convention dôAlger 1968, 

révisée à Maputo en 2003), 

signé le 15 Septembre 1968 et 

ratifié par le Sénégal. le 26 Mars 

1972  

Cette Convention vise la 

conservation et l'utili sation 

rationnelle des ressources en sol, 

en eau, en flore et en faune. 

Les activités du projet ne 

doivent pas être une source de 

dégradation des ressources 

naturelles. 

Si les impacts sont 

inévitables, il s doivent être 

minimisés autant que possible 

et compensés le cas échéant. 

Convention des Nations Unies 

sur la désertification (1994), 

signé le 14 octobre 1994 et 

ratifié par le Sénégal. 26 juillet 

1995 

 

Elle est relative à la lutte contre la 

désertification dans les 

pays gravement touchés par la 

sécheresse et/ou la désertification, 

en particulier en Afrique. 

Les activités du 

projet pourraient intégrer des 

actions de reboisement et 

constituer une forme de lutte 

contre la désertification 

notamment par la défense et 

la restauration des sols. 

Convention Cadre des Nations 

Unies sur les Changements 

Climatiques adoptée à Rio le 5 

juin 1992, ratifiée par le Sénégal 

le 14 juin 1994. 

 

La convention a pour objectif de 

stabiliser les concentrations de gaz 

à effet de serre dans l'atmosphère à 

un niveau qui empêche toute 

perturbation anthropique 

dangereuse du système climatique 

 

 

Avec le  projet,  la  mise  en 

circulation  des  véhicules  

est source dô®mission de Gaz 

à Effet de Serre (GES) qui 

participent au réchauffement 

climatique. 

Protocole de Kyoto relatif à la 

Convention Cadre des Nations 

Unies sur les Changements 

Climatiques signée à Kyoto 

(Japon) le 11 décembre 1997, 

ratifié par le Sénégal le 20 juillet 

2001. 

Le protocole a pour objectif de 

stabiliser les concentrations de gaz 

à effet de serre dans l'atmosphère à 

un niveau qui n'entraînera pas de 

conséquences anthropogéniques 

dangereuses pour le système 

climatique mondial. 

Accord de Paris de Décembre 

2015, ratifié par le Sénégal le 21 

septembre 2016. 

LôAccord vient renforcer les textes 

précédents en fixant les modalités 

dôengagements de tous les pays 

signataires pour réduire les 

émissions de gaz à effet à de serre 

et limiter lôaugmentation des 

températures en dessous de 2° 

degr® dôici 2050. 

Convention    sur la diversité 

biologique (1992), signé le 13 

juin 1992 et ratifié par le 

Sénégal.le 17 octobre 1994  

Elle a pour objectifs la 

conservation de la diversité 

biologique, l'utili sation durable de 

ses éléments et le partage juste et 

équitable des  avantages découlant 

de l'exploitation des ressources 

génétiques. 

Le projet est concerné par 

cette convention car les 

impacts négatifs du projet sur 

la diversité biologique 

doivent être minimisés. 
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Convention / Traité 

international  

Domaines de compétences Pertinence par rapport au 

projet  

Convention relative aux zones 

humides dôimportance 

internationale particulièrement 

comme habitats des 

oiseaux dôeau (Ramsar, 1972), 

ratifié par le Senegal. en 

Novembre 1977  

Conservation et utili sation 

rationnelle des zones humides. 

Les activités du projet ne 

doivent pas compromettre 

lôéquilibre écologique de 

zones humides situées dans sa 

zone dôinfluence. 

Convention concernant la 

protection du patrimoine 

mondial, culturel et naturel 

1972, adopté par le Sénégal  13 

février 1976 et entre en vigueur 

le 13 Mai 1976 

Obligation d'assurer 

l'identification,  la  protection,  la 

conservation, la mise en valeur et 

la transmission aux générations 

futures du patrimoine culturel et 

naturel situé sur son territoire, 

Les activités du projet doivent 

participer à la protection, la 

conservation et la mise en 

valeur des biens du 

patrimoine culturel de 

lôUNESCO. La réserve de 

Dindéfélo reconnue comme 

ayant une valeur universelle 

exceptionnelle (VUE) 

Convention de Bonn sur la 

conservation des espèces 

migratrices appartenant à la 

faune sauvage (CMS, 1979), 

signé en 1986 et ratifié par le 

Sénégal  en Mars 1988 

Conservation des espèces 

migratrices et de leur habitat. 

Les activités du projet ne 

doivent pas nuire à la 

conservation des espèces 

migratrices et de leur habitat. 

Convention de Stockholm sur 

les Polluants Organiques 

Persistants (2001), signé le 23 

Mars 2001 et ratifié par le 

Sénégal le 08 Octobre 2003   

 

Elle est relative à la protection de 

la santé humaine et de 

lôenvironnement contre les 

polluants organiques persistants. 

Les activités du projet ne 

doivent pas favoriser 

lôémission ou le rejet 

de polluants organiques 

persistants (dioxines, 

furannes 

etc.). 

Convention de Rotterdam sur la 

procédure de consentement 

préalable en connaissance de 

cause pour certains produits 

chimiques et pesticides 

dangereux qui font lôobjet de 

commerce international, signé 

le 11 Septembre 1998 et ratifié 

par le Sénégal le 20 juillet 2001  

 

La convention vise à règlementer 

le commerce international de 

certains produits chimiques et 

pesticides dangereux. 

Dans le cadre des travaux 

routiers, les produits 

chimiques utili sés sont le 

DOP,   le   trichlore   éthylène, 

Une attention particulière 

sera réservée aux dits produits 

(conservation dans un lieu 

scellé, formation et 

information des utili sateurs).. 

Convention n° 117 de lôOIT 

concernant les objectifs et les 

normes de base de la politique 

sociale ratifiée par le Sénégal le 

13 novembre 1967 

Amélioration des niveaux de vie 

Emploi des travailleurs migrants 

Rémunération des travailleurs et 

questions connexes 

Non-discrimination en matière de 

race, de couleur, de sexe, de 

Le projet est concerné par ce 

texte car la politique sociale 

mise en îuvre dans le cadre 

de son exécution doit 

sôinscrire dans le sens des 
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Convention / Traité 

international  

Domaines de compétences Pertinence par rapport au 

projet  

croyance, dôappartenance à un 

groupe traditionnel ou dôaffili ation 

syndicale 

Éducation et formation 

professionnelle 

directives de la convention 

117. 

Convention n° 182 sur les pires 

formes de travail de travail des 

enfants du 17 juin 1999, ratifié 

par le Sénégal 01 juin 2000. 

Article 1. Tout membre qui ratifie 

la présente convention doit prendre 

des mesures immédiates et 

efficaces pour assurer 

lôinterdiction et lôélimination des 

pires formes de travail des enfants, 

et ce de toute urgence. 

Le terme enfant sôapplique à 

lôensemble   des   personnes   de 

moins de 18 ans 

Le projet ne doit pas 

employer des enfants, pour 

des travaux qui, par leur 

nature ou les conditions dans 

lesquelles ils sôexercent  sont  

susceptibles de nuire à leur 

santé ou leur sécurité 

Convention CITES sur le 

commerce international des 

espèces de faune et de flore 

sauvage menac®es dôextinction, 

adopté le 05 Août 1977 par le 

Senegal et Entre en vigueur le 03 

Novembre 1977.  

Elle réglemente le commerce 

international des espèces de flore et 

de sauvage menac®es dôextinction.   

Les activités du projet ne 

doivent pas   nuire à la 

conservation des espèces 

migratrices et de leur habitat 

ni favoriser leur commerce 

(surtout en phase traux avec 

la présence du personnel de 

chantier) 

Convention de Bâle sur le 

contrôle des mouvements 

transfrontières de déchets 

dangereux et leur élimination, 

adopté par le Sénégal  le 10 

Novembre 1992 

Elle vise à la foi les déchets 

dangereux et les « autres déchets », 

mais le dispositif contraignant mis 

en place ne concerne que les 

déchets dangereux 

Le projet ne doit pas favoriser 

le transport et le commerce de 

déchets dangereux 

Accord sur la conservation des 

oiseaux d'eau migrateurs 

d'Afrique-Eurasie (AEWA), 

adopté par le Sénégal le 01 

Novembre 1999.  

Lôaccord couvre 235 espèces 

dôoiseaux, qui d®pendent 

écologiquement des marécages 

pour au moins une partie de leur 

cycle annuel, parmi celles-ci se 

trouvent de nombreuses espèces de 

pélicans, de cigognes, de flamants 

roses, de cygnes, dôoies, de 

canards, dô®chassiers, de mouettes, 

etc 

Les activités du projet ne 

doivent pas nuire à la 

conservation desespèces 

dôoiseaux d'eau migrateurs 

d'Afrique-Eurasie migratrices 

et de leur habitat 

 

 

 

3.2.2. Cadre jur idique national applicable au projet 

 



198 
 

 

 

 

En rapport avec le contexte et les activités du projet, le cadre juridique national est marqué par 

plusieurs textes qui disposent sur les aspects environnementaux et sociaux. En plus de la 

Constitution (adoptée le 22 janvier 2001 puis révisé en 2016 et qui consacre en son article 8, le 

droit de tout individu à un environnement sain et de la circulaire primatoriale n°001 PM/SP 

en date du 22 mai 2007 rappelant aux différentes structures la nécessité de respecter les 

dispositions du Code de lôenvironnement. Le cadre juridique national est marqu® par plusieurs 

autres textes environnementaux concernant la gestion du cadre de vie, notamment les pollutions 

et les nuisances, les ressources naturelles (faune, flore, eau), le cadre institutionnel de la gestion 

de lôenvironnement et des ressources naturelles, la tenure fonci¯re, etc.  Il sôagit en rapport avec 

le projet de citer en particulier :
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TABLEAU 5 : RECAPITULA TIF DES EXIGEN CES REGLEMENTAI RES NATIO NALES APPLICABLES AU PROJET 

SECTEURS OU 

DOMAINE  
BASES LÉGAL ES/NORMA TIVES 

RÉFÉRENCES 

DE LôARTICLE 

OU DU TEXTE 

CONTENUS PERTINENTS 

 

 

 

 

 

ENVIRONNEMENT 

 

 

 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de lôEnvironnement 

L 48 à L 54 Tout projet de développement ou activité susceptible de porter 

atteinte ¨ lôenvironnement, de m°me que les politiques, les plans, 

les programmes, les études régionales et sectorielles devront faire 

lôobjet dôune ®valuation environnementale. Les dispositions de la 

Loi N°2001-01 du 15 janvier 2001 portant Code de 

lôEnvironnement et de son d®cret dôapplication NÁ2001-282 du 12 

avril 2001 constituent le cadre législatif et réglementaire 

fondamental régissant les activités ayant des incidences 

environnementales : Etude dôimpact : de lôarticle 48 ¨ lôarticle 

54. Tout projet de développement ou activité susceptible de porter 

atteinte ¨ lôenvironnement, de m°me que les politiques, les plans, 

les programmes, les études régionales et sectorielles devront faire 

lôobjet dôune ®valuation environnementale 

AIR 

 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de lôEnvironnement 

Article L 76 « Sont soumises aux dispositions de la présente loi et des règlements 

pris pour son application les pollutions de lôair ou des odeurs qui 

incommodent les populations, compromettent la santé ou la sécurité 

publique, nuisent à la production agricole, à la conservation des 

constructions et monuments ou au caractère des sites et des 

écosystèmes naturels» 

Article L 78 Les installations « sont soumises à une obligation de prévention et 

de r®duction des impacts nocifs sur lôatmosph¯re. è 

Norme NS 05-062 dôoctobre 2003 

sur la pollution atmosphérique  

8.1 Lôincin®ration ou la d®composition thermique des d®chets nôest 

autorisée que dans des installations technologiquement destinées à 

cet effet 

8.2 Le br¾lage ¨ lôair libre des pneumatiques, plastiques et tout autre 

composé renfermant des produits chimiques est interdit 

Remarques : - La norme NS 05-062 sur la pollution 

atmosphérique est une application des dispositions de la loi et du 

règlement 

La norme NS 05-062 est dôapplication obligatoire parce que dôune 

part, elle vise la protection de la sant® et de lôenvironnement, et 

dôautre part, elle a fait lôobjet dóun arr°t® dôapplication (ces deux 
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SECTEURS OU 

DOMAINE  
BASES LÉGAL ES/NORMA TIVES 

RÉFÉRENCES 

DE LôARTICLE 

OU DU TEXTE 

CONTENUS PERTINENTS 

conditions sont prévues par la réglementation sur la normalisation 

au Sénégal) 

Décret N° 2001-282 du12 avril 2001 

portant application du Code de 

lôEnvironnement 

Article R72 ç éLorsque les ®missions polluantes des installations peuvent 

engendrer, en raison de conditions météorologiques constatées ou 

prévisibles à court terme, une élévation du niveau de la pollution 

atmosphérique constituant une menace pour les personnes ou pour 

les biens, les exploitants de ces installations doivent mettre en 

îuvre toutes les dispositions utiles pour supprimer ou r®duire leurs 

émissions polluantes. » 

 

 

 

ASSAINISSEMENT 

 

 

Loi N° 2009-24 du 08 juillet 2009 

portant Code de lôAssainissement 

Article L 52 ç Lorsquôun ®gout public est accessible à moins de soixante mètres 

dôun lieu produisant des effluents dôorigine industriel, le dispositif 

dô®vacuation de ce lieu doit °tre raccord® ¨ lô®gout public dans les 

conditions fix®es par le Code de lôEnvironnement et par le pr®sent 

code et ses textes dôapplication. è 

Article L 53 Toute installation classée susceptible de rejeter des eaux polluées 

doit, pour °tre autoris®e, joindre ¨ sa demande dôautorisation de 

construire un dossier d®crivant le type dôactivit®, le dispositif 

dô®puration quôelle compte mettre en place ainsi que lôengagement 

de respecter les normes de dépollution fixées par les différents 

codes et leurs textes dôapplication 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POLLUTION DES 

EAUX 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Loi N° 81-13 du 4 mars 1981 portant 

Code de 

lôeau 

Article 49 Autorisation du Ministre charg® de lôhydraulique pour tout 

d®versement dôeau 

 

Article 51 

Les eaux dôalimentation doivent satisfaire les normes de potabilit® 

en vigueur, notamment en ce qui 

concerne leurs caractéristiques physiques, chimiques, biologique et 

bactériologiques. 

Article 56 En cas de distribution publique dôeau potable, le service distributeur 

ou le concessionnaire doit vérifier, en tout temps, que les 

dispositions ci-dessus sont respectées. Pour le contrôle de la qualité 

de lôeau, il est nécessairement fait appel au service de santé ou à un 

laboratoire agr®® par lôadministration. Les agents et fonctionnaires 

chargés du contrôle fixent la périodicité des prélèvements. Ils sont 

tenus de veiller à ce que le contrôle ci-dessus soient bien effectués 

et que les normes soient bien respectées. 



201 
 

SECTEURS OU 

DOMAINE  
BASES LÉGAL ES/NORMA TIVES 

RÉFÉRENCES 

DE LôARTICLE 

OU DU TEXTE 

CONTENUS PERTINENTS 

Article 59 Les déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects 

dôeau ou de mati¯res, et plus g®n®ralement tout fait susceptible 

dôalt®rer la qualit® de lôeau superficielle ou souterraine sont soumis 

à réglementation et à autorisation préalable 

Article 64 Quiconque offre au public de lôeau en vue de lôalimentation 

humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que 

ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenu de sôassurer que cette 

eau est conforme aux normes définies au présent titre. 

 

Article 67 Nonobstant les vérifications qui peuvent être faites par les services 

de contrôle ou organismes qualifiés, le service de distribution ou le 

concessionnaire est toujours tenu pour responsable des dommages 

caus®s par la mauvaise qualit® des eaux, en raison dôun d®faut 

dôentretien ou de gardiennage des ouvrages en exploitation, ¨ 

charge pour le service ou le concessionnaire de se retourner, sôil y 

a lieu, contre lôauteur ou les auteurs de la pollution. 

Décret  N°  98-556  du 25 juin 1998 

relatif à la police de lôeau 

Article 13 
Contrôle de rejet des effluents 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de lôEnvironnement 

Article L 60 Le d®versement dôeaux r®siduaires dans le r®seau dôassainissement 

public ne doit pas nuire à ses ouvrages 

Décret N° 2001-282 du 12 avril 2001 

portant application du Code de 

lôEnvironnement 

Article R 50 
N®cessit® dôune EIE pour tout exploitant qui veut utiliser les 

milieux récepteurs naturels pour le rejet des effluents 

 

 

 

 

 

Norme NS 05-061 de juillet 2001 sur les 

eaux usées 

Chapitre 2 Évacuation des eaux pluviales séparément de celle des eaux usées 

4.1.2 les différents 

milieux 

récepteurs 

Tous les ®missaires dô®vacuations des eaux us®es trait®es, avant 

dôarriver dans un milieu r®cepteur, doivent °tre ®quip®s de 

dispositifs pour permettre un échantillonnage adéquat et une mesure 

de débit normalisée 

5.1 

In terdictions 

Tout rejet dôeffluents liquides entra´nant des stagnations, des 

incommodités pour le voisinage, ou des pollutions des eaux de 

surface, souterraines ou marines est interdit sur toute lô®tendue du 

territoire national 

II.  Section 

2 : 2.3. 

Etablissement dôun programme de réduction des pollutions avec un 

rapport trimestriel des r®sultats dôanalyses soumis ¨ la DEEC 
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SECTEURS OU 

DOMAINE  
BASES LÉGAL ES/NORMA TIVES 

RÉFÉRENCES 

DE LôARTICLE 

OU DU TEXTE 

CONTENUS PERTINENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DECHETS 

 

 

 

 

 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de lôEnvironnement 

Article L 30 « Les déchets doivent être éliminés ou recyclés de manière 

écologiquement rationnelle afin de supprimer ou de réduire leurs 

effets nocifs sur la sant® de lôhomme, sur les ressources naturelles, 

la faune et la flore ou la qualit® de lôenvironnement.è 

Article L 31 « Toute personne, qui produit ou détient des déchets, doit en assurer 

elle-m°me lô®limination ou le recyclage ou les faire ®liminer ou 

recycler auprès des entreprises agréées par le Ministre chargé de 

lôenvironnement. ê d®faut, elle doit remettre ces d®chets ¨ la 

Collectivité territoriale ou ¨ toute soci®t® agr®®e par lô®tat en vue de 

la gestion des déchets. Cette société, ou la Collectivité territoriale 

elle-même, peut signer des contrats avec les producteurs ou les 

détenteurs de déchets en vue de leur élimination ou de leur 

recyclage. Le recyclage doit toujours se faire en fonction des 

normes en vigueur au Sénégal.» 

Article L 37 ç Lô®limination des d®chets par les structures industrielles, 

productrices et/ou traitantes doit être faite sur autorisation et 

surveillance du Minist¯re charg® de lôenvironnement qui fixe des 

prescriptions. » 

Arrêté 0009311 du 05 octobre 2007 sur 

la gestion des Huiles usagées 

Article 2 Les seules utilisations des huiles minérales et synthétiques qui après 

usage, ne sont plus aptes ¨ °tre utilis®es en lô®tat pour lôemploi 

auquel elles étaient destinées comme huiles neuves, et dont le rejet 

dans le milieu naturel est interdit en vue des dispositions de lôarticle 

3 du présent arrêté, sont, lorsque la qualité de ces huiles usagées le 

permet, la r®g®n®ration et lôutilisation industrielle comme 

combustible. Cette dernière utilisation ne peut être autorisée que 

dans des ®tablissements agr®®s. Lôadministration fixera 

annuellement les quantités destinées à la régénération et à 

lôutilisation en combustible dans les unités agréées. 

Article 3 Il est interdit : 

- de déposer ou de laisser couler des huiles usagées, en 

quelque lieu que ce soit o½ elles peuvent polluer lôenvironnement, 

notamment dans ou sur le sol, dans les eaux de surface ou les eaux 

souterraines, dans les égouts, les canalisations ou les collecteurs ; 
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SECTEURS OU 

DOMAINE  
BASES LÉGAL ES/NORMA TIVES 

RÉFÉRENCES 

DE LôARTICLE 

OU DU TEXTE 

CONTENUS PERTINENTS 

- dôeffectuer la combustion des huiles usag®es sauf si elle est 

réalisée dans les conditions prévues 

¨ lôarticle 2 ; 

- dôajouter ou de m®langer ¨ des huiles usag®es : de lôeau ou 

tout corps étranger tels que les solvants, produits de nettoyage, 

détergents, autres combustibles et autres matières avant ou pendant 

la collecte, ou avant et pendant le stockage ; 

- lors du stockage et de la collecte : de mélanger les huiles 

usagées avec les PCB ou autres déchets dangereux ; 

- de se débarrasser des huiles usagées, sauf à les remettre à 

des entreprises agrées. 

 

 

Article7 « Les détenteurs doivent : 

- soit remettre leurs huiles usagées aux ramasseurs agréés ; 

- soit assurer eux même le transport des huiles usagées en vue 

de les remettre aux ®liminateurs agr®®s conform®ment ¨ lôarticle 8 ; 

- soit assurer eux m°me lô®limination des huiles usag®es 

quôils produisent dans les conditions conformes aux dispositions du 

présent arr°t® apr¯s avoir obtenu un agr®ment ainsi quôil est pr®vu 

¨ lôarticle 8 è. 

Article 9 « Toute entreprise qui produit une quantité annuelle de 500 litres 

dôhuiles usag®es tient un registre appel® ç registre vert è dont le 

modèle est établi par la DEEC et doit en permettre, en tout moment, 

la consultation par celle ï ci » 

Note : Le mod¯le de registre est pr®sent® ¨ lôannexe dudit arr°t® 

 

 

 

Décret n°2010-1281 réglementant la 

gestion des batteries acide plomb 

usagées 

 - Réglemente les conditions dôexploitation du plomb issu des 

Batteries Acide Plomb Usées et des autres sources. Ce texte 

réglementaire interdit à toute personne physique ou morale, 

dôimporter, de collecter, de transporter, de recycler, de stocker, de 

manipuler, de traiter ou dô®liminer le plomb issu des batteries 

usag®es et dôautres sources, sans lôautorisation du Ministre charg® 

de lôenvironnement. 

- Oblige les détenteurs de batteries usagées à les remettre à 

des collecteurs agréés. 
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Notes : Lôautorit® nôa pas encore agr®® des collecteurs et/ou des 

éliminateurs tels que prévu par le décret. 

Cependant, des entreprises sont autorisées pour la gestion de ces 

déchets dangereux (collecte et élimination) au titre de la 

réglementation des ICPE. 

 

 

 

 

BRUIT AMBIANT  

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de lôEnvironnement 

Article L 84 « Sont interdites les émissions de bruits susceptibles de nuire à la 

sant® de lôhomme, de constituer une g°ne excessive pour le 

voisinage ou de porter atteinte ¨ lôenvironnement. Les personnes 

physiques ou morales ¨ lôorigine de ces ®missions doivent mettre en 

îuvre toutes les dispositions utiles pour les supprimer. è 

Loi No    97-17 du  1
er

 décembre 1997 

portant Code du travail 

Article L 179 Lôemployeur est tenu de contr¹ler régulièrement le respect des 

normes r®glementaires de s®curit® et dôhygi¯ne, et de faire proc®der 

périodiquement aux mesures, analyses et évaluations des conditions 

dôambiancesé 

Décret N° 2006-1252 du 15 novembre 

2006 relatif aux facteurs physiques 

dôambiance 

Articles 13 Lôemployeur doit, notamment, privil®gier les proc®d®s de 

fabrication les moins bruyants. 

Le niveau dôexposition sonore quotidienne re­u par un travailleur 

durant toute la durée de sa journée de travail ne doit pas dépasser 

vingt-cinq (85) décibels pondérés A (dB) 

 

 

 

Décret No 2001-282 du 

12 avril 2001 portant application du 

Code de lôEnvironnement 

Article R 84 « Les seuils maxima de bruit à ne pas dépasser sans exposer 

lôorganisme humain ¨ des cons®quences dangereuses sont 

cinquante-cinq (55) à soixante (60) décibels le jour et quarante (40) 

décibels la nuit. Toutefois, la diversité de sources de pollution 

sonore (installation class®e, chantier, passage dôun avion ¨ r®action, 

sirène, circulation automobile, la radio ou la télévision du voisin, 

etc.) particularise la réglementation. » 

- Cette disposition du d®cret dôapplication du code de 

lôenvironnement est relative au bruit ambiant et sôapplique en limite 

de propriété 

Lô®mergence ne doit pas °tre lôorigine du dépassement des seuils 

prévue pour le bruit ambiant 

 

 

 

 

 

 

ç Le niveau dôexposition au bruit doit °tre le plus bas possible et 

rester dans une limite dôintensit® qui ne risque pas de porter atteinte 

à la santé des travailleurs, notamment à leur ouïe ». 
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Décret n°2006 ï 1252 du 15/11/2006 

fixant les conditions minimales de 

prévention de certains facteurs 

physiques dôambiance 

 

 

Article 13 

Pour parvenir ¨ ce r®sultat, lôemployeur doit, notamment, 

- Privilégier les procédés de fabrication les moins bruyants ; 

- Réduire à la source le bruit émis par les équipements 

professionnels et, en particulier, les machines ; 

- Isoler, dans des locaux spécifiques, les équipements 

bruyants dont le fonctionnement nôexige quôun nombre limit® de 

travailleurs ; 

- Éviter la diffusion du bruit dôun atelier ¨ un autre ; 

- Aménager les locaux de travail de façon à réduire la 

réverbération du bruit sur les parois en verre ou plafonds 

- Organiser le travail de sorte que les salariés soient éloignés 

du bruit. 

Article 14 

« Le niveau dôexposition sonore quotidienne re­u par un travailleur 

durant toute la durée de sa journée de travail ne doit pas dépasser 

quatre-vingt-cinq décibels pondérés A (dB (A)). 

Sôil nôest pas techniquement possible de r®duire le niveau 

dôexposition sonore quotidienne en dessous de 85 dB (A), 

lôemployeur doit mettre ¨ la disposition des salari®s des 

®quipements de protection individuelle adapt®s. Il doit sôassurer 

quôils sont effectivement utilis®s. 

Cette limite de 85 dB (A), requise pour lôutilisation dô®quipements 

de protection individuelle, peut être abaissée en fonction de la 

nature des travaux, intellectuels ou autres, exigeant de la 

concentration. » 

 

SANTE & SECURITE 

AU TRAVAIL (SST) 

Décret n°2006 ï 1249 du 15/11/2006 

fixant les prescriptions minimales 

de sécurité et de santé pour les 

chantiers temporaires et mobiles 

Article 3 Le ma´tre dôouvrage ou le ma´tre d®signe un ou plusieurs 

coordonnateurs en matière de sécurité et de santé pour un chantier 

où plusieurs entreprises seront présentes. 

Le ma´tre dôouvrage ou le ma´tre dôîuvre veille ¨ ce que soit ®tabli, 

pr®alablement ¨ lôouverture du chantier, un plan de s®curit® et de 
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sant® conform®ment aux dispositions de lôarticle 5 du pr®sent 

décret. 

Article 4 Obligation pour le maître dôouvrage ou le ma´tre dôîuvre de 

communiquer par un avis préalable, élaboré conformément à 

lôannexe III, ¨ lôInspecteur du Travail et de la S®curit® sociale du 

ressort avant le début des travaux pour tout chantier dont la durée 

estimée des travaux est supérieure à trente (30) jours ouvrables et 

qui occupe plus de dix (10) travailleurs simultanément. 

Article 9 Lors de la réalisation des infrastructures, les prescriptions fixées par 

le pr®sent d®cret doivent °tre mises en îuvre, notamment en ce qui 

concerne : 

a)   La maintenance du chantier en bon ordre et en état de salubrité 

satisfaisant ; 

b)   Le choix de lôemplacement des postes de travail, en prenant en 

compte les conditions dôacc¯s ¨ ces postes, et la d®termination des 

voies ou zones de déplacement ou de circulation ; 

c)   Les conditions de manutention des différents matériaux ; 

d)   Lôentretien, le contr¹le avant mise en service et le contr¹le 

p®riodique des installations et dispositifs afin dô®liminer les 

d®fectuosit®s susceptibles dôaffecter la sécurité et la santé des 

travailleurs ; 

e)   La d®limitation et lôam®nagement des zones de stockage et 

dôentreposage des diff®rents mat®riaux, en particulier sôil sôagit de 

matières ou de substances dangereuses ; 

f) Les conditions de lôenl¯vement des matériaux dangereux 

utilisés ; 

g)   Le stockage et lô®limination ou lô®vacuation des d®chets et des 

décombres ; 

h)   Lôadaptation, en fonction de lô®volution du chantier, de la dur®e 

effective à consacrer aux différents types de travaux ou phases de 

travail ; 

i) La coopération entre les employeurs et les indépendants ; 

j) Les interactions avec des activit®s dôexploitation sur le site 

¨ lôint®rieur ou ¨ proximit® duquel est implant® le chantier. 
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Article 12 Les travailleurs et / ou leurs représentants sont informés de toutes 

les mesures à prendre en ce qui concerne leur sécurité et leur santé 

sur le chantier.  Les informations doivent être compréhensibles pour 

les travailleurs concernés. 

Article 13 La consultation et la participation des travailleurs et / ou de leurs 

représentants doivent avoir lieu sur toutes les questions relatives à 

lôadoption et ¨ la mise en îuvre de r¯gles de pr®vention des risques 

professionnels sur les chantiers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Loi No  97-17 du 1er décembre 1997 

portant Code du travail 

Article L 171 Lôemployeur doit faire en sorte que les lieux de travail, les 

machines, les matériels, les substances et les procédés de travail 

placés sous son contrôle ne présentent pas de risque pour la santé et 

la sécurité des travailleurs par des mesures techniques, 

dôorganisation de la m®decine du travail, dôorganisation du travail 

Article L 172 Lorsque des mesures prises en vertu de lôarticle L171 ne sont pas 

suffisantes pour garantir la sécurité ou la santé des travailleurs, les 

mesures de Protection Individuelle contre les risques professionnels 

doivent °tre mises en îuvre 

Article L 174 Toute utilisation de substances ou de procédés entraînant 

lôexposition des travailleurs ¨ des risques professionnels, doit être 

port®e ¨ la connaissance de lôinspecteur du travail et de la s®curit® 

sociale. 

Article L 175 Soumission des lieux de travail à une surveillance régulière pour 

vérifier la sécurité des équipements et des installations ainsi que les 

risques pour la santé sur les lieux de travail. 

Article L 176 Soumettre les travailleurs à des visites médicales périodiques 

Article L 177 Tous les travailleurs doivent être informés de manière complète des 

risques professionnels et doivent recevoir des instructions 

adéquates quant aux moyens disponibles, aux conduites à tenir pour 

prévenir ces risques et se protéger contre eux 

Article L 178 Rapport p®riodique sur lô®tat de sant® des travailleurs par 

lôemployeur 

Décret 94-244 du 07 Mars 1994 fixant 

les modalités dôorganisation et 

Article 1 Obligation pour toute entreprise qui a un effectif de 50 salariés de 

mettre en place un Comit® dôHygi¯ne et de S®curit® au Travail 
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fonctionnement du comité dôhygiène et 

de sécurité au travail 

 

Article 2 

Dans les ®tablissements autres que ceux o½ lôinstitution dôun 

Comit® dôHygi¯ne et de S®curit® du Travail est obligatoire, 

lôInspecteur du travail et de la S®curit® sociale du ressort peut 

prescrire la création et lôorganisation dôun Comit® dôhygi¯ne et de 

sécurité du travail, notamment en raison de la nature des travaux, de 

lôagencement ou de lô®quipement des locaux de travail. 

En cas de non-respect de cette perspective, lôemployeur est mis en 

demeure par lôInspecteur du travail et de la Sécurité sociale de 

sôex®cuter dans un d®lai minimum de quinze (15) jours. 

Article 3 Le Comit® dôhygi¯ne et de s®curit® du travail comprend : 

- le chef dô®tablissement ou son repr®sentant : Pr®sident ; 

- le chef de service s®curit® ou lôagent charg® des questions de 

sécurité : Secrétaire ; 

- le m®decin du travail de lô®tablissement ou du service m®dical 

interentreprises ; 

- trois (3) travailleurs coptés par les trois (3) susnommés en fonction 

de leurs connaissances du milieu du travail et dôune mani¯re 

g®n®rale de leurs connaissances en mati¯re dôhygi¯ne et de s®curit®. 

Ceux- ci peuvent être remplacés au comité par des suppléants 

désignés dans les mêmes conditions. 

La liste nominative des membres du comité doit être affichée dans 

les locaux affectés au travail. 

Lôemployeur doit veiller ¨ la formation continue des membres du 

comit® en mati¯re dôhygi¯ne et de s®curit®. 

Article 4 Les membres du comit® dôhygi¯ne et de s®curit® du travail sont 

désignés pour une durée de trois (3) ans. 

Leur mandat est renouvelable. 
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Article 5 Le comit® dôhygi¯ne et de s®curit® du travail a pour mission : 

1. ð de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des 

salari®s de lô®tablissement et de ceux mis ¨ sa disposition par un 

établissement extérieur y compris les travailleurs temporaires, ainsi 

quô¨ lôam®lioration des conditions de travail ; 

2. ð de proc®der ou de faire proc®der ¨ une enqu°te ¨ lôoccasion de 

chaque accident du travail ou de chaque maladie professionnelle 

grave, ayant entraîné la mort ou paraissant devoir entraîner une 

incapacit® permanente ou qui aura r®v®l® lôexistence dôun danger 

grave ¨ lôoccasion dôune s®rie dôaccidents r®p®t®s ou ayant atteint 

plusieurs travailleurs ; 

3. ð de sôassurer de lôapplication des prescriptions législatives et 

r®glementaires et des consignes concernant lôhygi¯ne et la s®curit® 

ainsi que du bon entretien des dispositions de protection, 

notamment celles relatives ¨ la bo´te de secours pr®vue par lôarticle 

163 du Code du travail ; 

4. ð dôorganiser avec les services comp®tents el les organismes 

agr®®s, la formation des ®quipes charg®es des services dôincendie et 

de sauvetage et de veiller ¨ lôobservation des consignes de ces 

services ; 

5. ð de développer le réflexe de sécurité au niveau des travailleurs 

et de recueillir de leur part toute suggestion contribuant à 

lôam®lioration de lôhygi¯ne, de la s®curit® et des conditions de 

travail. 

Il peut être proposé à cet effet, des actions préventives, si 

lôemployeur nôest pas en mesure de les mettre en îuvre, il doit 

motiver sa décision. 

D®cision dôam®nagement important modifiant les conditions 

dôhygi¯ne et de s®curit®. 

Article 7 Le Comit® dôhygi¯ne et de s®curit® du travail se r®unit au moins une 

fois par trimestre ¨ lôinitiative de son président. 

Il est également réuni soit à la suite de tout accident qui a entraîné 

ou qui aurait pu entraîner des conséquences graves. 

Soit à la demande motivée de deux de ses membres. 
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Le projet dôordre du jour de chaque r®union du comit® dôhygi¯ne et 

de sécurité du travail est établi par le président et transmis aux 

membres du comit® et ¨ lôinspecteur du travail du ressort trois (3) 

jours au moins avant la séance. En cas de blocage du 

fonctionnement du comité ou à la demande de la moitié au moins 

de ses membres, le comit® peut °tre convoqu® par lôInspecteur du 

travail du ressort et siéger sous sa présidence. 

Le comit® peut ®galement se r®unir ¨ lôinitiative de lôInspecteur du 

travail du ressort. 

Article 11 Le Comit® proc¯de ¨ lôinventaire de tous les produits dangereux, 

ainsi quôune analyse et ¨ une ®valuation des risques r®els ou 

potentiels 

Article 12 Obligation de la tenue dôun registre sant®, hygi¯ne et s®curit® o½ 

sont mentionnés : les procès-verbaux des réunions, les  statistiques 

dôaccidents et  de  maladies professionnelles, les  moyens  

dôintervention et dô®vacuation. 

Décret 2006-1258 du 15 novembre 

2006 fixant les missions et les  règles 

dôorganisation et de fonctionnement 

des services de médecine du travail 

Article 40 Obligation dôun examen médical au moins une fois par an pour les 

employés 

Article 41 Surveillance médicale particulière sur les salariés affectés à certains 

travaux comportant des exigences ou des risques spéciaux. 

 

 

Article 2 

Les services de médecine du travail sont assurés par un ou plusieurs 

médecins qui prennent le nom de « médecin du travail » et dont le 

rôle, essentiellement préventif, consiste à éviter toute altération de 

la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en 

surveillant les conditions dôhygi¯ne du travail, les risques de 

contagion et lô®tat de sant® des travailleurs. 

Article 29 Dans chaque atelier, chantier ou service où sont effectués des 

travaux dangereux, un membre du personnel doit avoir reçu 

obligatoirement lôinstruction nécessaire pour donner les premiers 

secours en cas dôurgence. 

Article 30 Le m®decin du travail est le conseiller du chef dôentreprise ou de 

son représentant, des salariés, des représentants, du personnel, des 

services sociaux en ce qui concerne, notamment : 
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- Lôam®lioration des conditions de vie et de travail dans 

lô®tablissement ; 

- Lôadaptation des postes, des techniques et des rythmes de 

travail à la physiologie humaine ; 

- la protection des salari®s contre lôensemble des nuisances et, 

notamment, contre les risques dôaccidents du travail ou dôutilisation 

des produits dangereux 

- Lôhygi¯ne g®n®rale de lô®tablissement ; 

- La pr®vention et lô®ducation sanitaires dans le cadre de 

lô®tablissement, en rapport avec lôactivit® professionnelle. 

Afin dôexercer ces missions, le m®decin du travail conduit des 

actions sur le milieu de travail et procède à des examens médicaux. 

 

Décret 2006-1261 relatif aux mesures 

générales dôhygiène et sécurité 

 

Article 48 

Lôemployeur doit : 

- Prendre, en matière de premiers secours, de lutte contre 

lôincendie et dô®vacuation des travailleurs, les mesures n®cessaires, 

adapt®es ¨ la nature des activit®s et ¨ la taille de lô®tablissement et 

compte tenu de la pr®sence dôautres personnes ; 

- Organiser les relations nécessaires avec des services 

ext®rieurs, notamment en mati¯re de premiers secours, dôassistance 

m®dicale dôurgence, de sauvetage et de lutte contre lôincendie. 

Décret 2006-1256 relatif aux 

obligations des employeurs en SST 

 

Article 6 

Lôemployeur prend les mesures n®cessaires pour assurer la 

promotion de la sécurité et de la santé des travailleurs, y compris les 

activit®s de pr®vention des risques professionnels, dôinformation et 

de formation, ainsi que la mise en place dôune organisation et de 

moyens nécessaires. 

 

 

SECURITE & 

ENVIRONNEMENT 

 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de lôenvironnement 

 

 

 

Article L56 

ç Lôexploitant de toute installation class®e soumise ¨ autorisation 

est tenu dô®tablir un plan dôop®ration interne propre ¨ assurer 

lôalerte des autorit®s comp®tentes et des populations avoisinantes en 
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cas de sinistre ou de menace de sinistre, lô®vacuation du personnel 

et les moyens de circonscrire les causes du sinistre. » 

Etant donné que ce projet est essentiellement un chantier soumis au 

r®gime dôautorisation, un Plan de S®curit® Chantier sera plus adapt® 

POLLUTION DES 

SOLS 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de lôEnvironnement 

Article 81 La protection des sols, du sous-sol et des richesses quôils 

contiennent, en tant que ressources limitées, renouvelables ou non, 

contre toutes formes de d®gradation est assur®e par lôEtat et les 

Collectivités territoriales. 

Norme NS 05 049 
 Les méthodes de défense et de restauration des sols en ce qui 

concerne la pollution des sols. 

 

 

 

 

 

PREVENTION / 

PROTECTION 

Décret n°2006 ï 1256 du 15/11/2006 

fixant les obligations de 

lôemployeur en matière de sécurité au 

travail 

 

Article premierï 

Article 8 

Dispositions g®n®rales sur les obligations de lôemployeur en 

matière de sécurité au travail. 

Notes : Ces obligations complètent les dispositions du code du 

travail. Par ailleurs, elles seront reprises et précisées par les 

dispositions des autres textes réglementaires 

Décret No 2006 ï 1250 relatif à la 

circulation des véhicules et engins à 

lôintérieur de lôentreprise 

 

Article premierï 

Article 8 

Réglemente la circulation des véhicules et engins, lôam®nagement 

et la signalisation des voies de circulation, la protection des 

travailleursé 

Pr®voit lôobligation pour lôentrepreneur dô®tablir un plan et des 

r¯gles de circulation dans lôentreprise 

Décret n°2006 ï 1251 du 15/11/2006 

relatif aux équipements de travail 

 

 

 

Article premier ï 

Article 43 

Prévoit des dispositions générales sur la sécurité 

Notes : 

- Lôarticle 39 pr®voit lôobligation de doter le personnel dôEPI 

en cas de besoin et dans tous les cas où il est techniquement 

impossible dô®liminer totalement les nuisances caus®es par un 

équipement de travail 

- La mise en îuvre requi¯re une application de normes de 

sécurité pour les équipements et pour les EPI. Ces normes doivent 

être précisées et évaluées par rapport aux principes généraux prévus 

par la réglementation. 

Décret n°2006 ï 1252 du 15/11/2006 

fixant les prescriptions minimales de 

prévention de certains facteurs 

physiques dôambiance 

 

Article 3 

Sôassurer que les lieux de travail et les locaux affect®s aux 

travailleurs disposent, autant que possible, dôune lumi¯re naturelle 

suffisante et sont ®quip®s dôun ®clairage ®lectrique artificiel 

adéquat, afin de garantir aux travailleurs une bonne vision. 
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Compl®ter le cas ®ch®ant, lô®clairage par un ®clairage localis® de 

chaque poste de travail 

 

Article 4 

Sôassurer que lô®clairage des zones de travail garantit un ®clairage 

adapté à la nature et à la précision du travail à effectuer et ne 

provoque ni de fatigue visuelle, ni dôaffections 

 

Article 9 

Sôassurer que les lieux de travail disposent dôun ®clairage de 

s®curit® dôun niveau dô®clairement minimum de 5 lux permettant 

une bonne visibilit® des obstacles ®ventuellement, lô®vacuation des 

personnes en cas dôinterruption accidentelle de lô®clairage normal 

Article 10 

Sôassurer que la temp®rature ambiante dans les lieux de travail et 

quôelle ne g°ne pas les travailleurs 

Article 13 Le niveau dôexposition au bruit doit °tre le plus bas possible et rester 

dans une limite dôintensit® qui ne risque pas de porter atteinte ¨ la 

santé des travailleurs, notamment à leur ouïe. Pour parvenir à ce 

r®sultat, lôemployeur doit, notamment, 

- Privilégier les procédés de fabrication les moins bruyants ; 

- Réduire à la source le bruit émis par les équipements 

professionnels et, en particulier, les machines ; 

- Isoler, dans des locaux spécifiques, les équipements 

bruyants dont le fonctionnement nôexige quôun nombre limit® de 

travailleurs ; 

- Éviter la diffusion du bruit dôun atelier ¨ un autre ; 

- aménager les locaux de travail de façon à réduire la 

réverbération du bruit sur les parois en verre ou plafonds ;organiser 

le travail de sorte que les salariés soient éloignés du bruit. 

 

 

 

 

 

Article 14 

« Le niveau dôexposition sonore quotidienne re­u par un travailleur 

durant toute la durée de sa journée de travail ne doit pas dépasser 

quatre-vingt-cinq décibels pondérés A (db (A)). 

Sôil nôest pas techniquement possible de r®duire le niveau 

dôexposition sonore quotidienne en dessous de 
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85 db (A), lôemployeur doit mettre ¨ la disposition des salari®s des 

®quipements de protection individuelle adapt®s. Il doit sôassurer 

quôils sont effectivement utilis®s. 

Cette limite de 85 db (A), requise pour lôutilisation dô®quipements 

de protection individuelle, peut être abaissée en fonction de la 

nature des travaux, intellectuels ou autres, exigeant de la 

concentration. » 

Note : Pour renforcer les crit¯res dô®valuation, il sera fait r®f®rence 

au décret français n°2006-892 du 19 juillet 2006 plus précis sur 

certains aspects. 

Décret n°2006 ï 1251 du 15/11/2006 

relatif aux équipements de travail 

Article premier ï 

Article 43 

Prévoit des dispositions générales sur la sécurité 

Notes : 

- Lôarticle 39 pr®voit lôobligation de doter le personnel dôEPI 

en cas de besoin et dans tous les cas où il est techniquement 

impossible dô®liminer totalement les nuisances caus®es par un 

équipement de travail 

- La mise en îuvre requiert une application de normes de 

sécurité pour les équipements et pour les EPI. Ces normes doivent 

être précisées et évaluées par rapport aux principes généraux prévus 

par la réglementation. 
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AUTORISATION 

DôUTILISATI ON DU 

DOMAINE PUBLIC 

 

 

 

Loi N° 76-66 du 2 Juillet 1976 portant 

Code du domaine de lôEtat 

Article 6 

Le domaine public artificiel comprend notamment : 

   Les emprises des routes, des chemins de fer, des gares routières 

et des voieries de communication de toute nature avec les 

dépendances nécessaires à leur exploitation : 

   Les conduites dôeau et dô®gouts, les lignes ®lectriques, les lignes 

télégraphiques et téléphoniques, les ouvrages aériens des stations 

radioélectriques y compris leurs supports, ancrages, lignes 

dôalimentation, é 

j. Les servitudes dôutilit® publique qui comprennent notamment : 

1. les servitudes de passage, dôimplantation, dôappui et de 

circulation n®cessit®es par lô®tablissement, lôentretien et 

lôexploitation des installations et ouvrages vis®es ci-dessus ; 

2. Les servitudes établies : 

-pour la défense et la sécurité ; 

-par les plans dôurbanismes ; 

-dans lôint®r°t des transmissionsé 

 

 

Article 7 

Les servitudes dôutilit® publique vis®es ¨ lôarticle pr®c®dent ne 

peuvent ouvrir au profit du propri®taire ou d®tenteur de lôimmeuble 

qui en est frappé un droit à indemnit® que lorsquôelles entra´nent, 

lors de leur ®tablissement, une modification ¨ lô®tat des lieux 

déterminant un dommage actuel, direct, matériel et certain. 

 

Article 11 

Le domaine public peut faire lôobjet de permissions de voirie, 

dôautorisation dôoccuper, de concessions et dôautorisations 

dôexploitation donnant lieu, sauf dans les cas pr®vus ¨ lôarticle 18 

ci-après, au paiement de redevances. 

 

 

Article 18 

Les autorisations dôoccuper et les concessions ou autorisations 

dôexploitation du domaine public peuvent être accordées à titre 

gratuit lorsquôelles rev°tent un caract¯re pr®dominant dôutilit® 

publique ou dôint®r°t ®conomique ou social et sous r®serve quôelles 
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ne constituent pas pour le bénéficiaire une source directe et indirecte 

de profits. 

Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 

portant Code général des Collectivités 

locales 

Article 121 Le maire exerce la police des routes dans lôint®rieur des 

agglomérations, mais seulement en ce qui concerne la circulation 

sur lesdites voies. 

Il peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment 

établi, donner des permis de stationnement ou de dépôt temporaire 

sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres 

lieux publics, sous réserve que cette attribution puisse avoir lieu 

sans gêner la voie publique, la navigation et la circulation. 

Il accorde les permissions de voirie, à titre précaire et 

essentiellement révocable, sur les voies publiques dans des 

conditions précisées par les lois et règlements. Ces permissions ont 

pour objet, notamment, lô®tablissement dans le sol de la voie 

publique, des canalisations destinées au passage ou à la conduite de 

lôeau, du gaz, de lô®nergie ®lectrique ou du t®l®phone. 

URBANISME & 

CONSTRUCTION 

La loi n°2008-43 du 20 août 2008 

portant Code de lôurbanisme, 

complétée par le décret  n°  2009-1450 

du 30 décembre 2009 

 Le code de lôurbanisme fixe les r¯gles relatives aux normes de 

construction et r®glemente les plans dôurbanisme en trois cat®gories 

:  le schéma dôurbanisme, le plan directeur dôurbanisme et le plan 

dôurbanisme de d®tail. Le plan directeur dôurbanisme et le plan 

dôurbanisme de d®tail d®terminent la r®partition et lôorganisation 

des sols en zone urbaine, le tracé des voies de communication, les 

emplacements r®serv®s au service public, les installations dôint®r°t 

général, les espaces libres, les règles et servitudes de construction, 

les conditions dôoccupation des sols, etc. Le projet est concern® par 

cette loi et devra se conformer à ces instruments de planification. 

Loi n° 2009-23 du 08 juill et 2009 

portant Code de la Construction 

Décret n°2010-99 

du 27 janvier 

2010 

Il définit les règles applicables aux constructions, le statut des 

différents intervenants, les relations  entre constructeurs et 

bénéficiaires de  ces  réalisations. 

PROTECTION DES 

ESPECES 

VEGETALES 

Code forestier 

Loi numéro 2018-25 portant code 

forestier du 02 Novembre 2018 

Décret 2019-110 

du 16 janvier 

2019 

En application de lôarticle 92 du Code forestier, le décret fixe les 

modalit®s dôex®cution de la Loi num®ro 2018-25 portant code 

forestier du 02 Novembre 2018 

 

Article 5 

Obligation de faire une demande de défrichement qui doit être 

examinée par les organes délibérants des collectivités locales 



217 
 

SECTEURS OU 

DOMAINE  
BASES LÉGAL ES/NORMA TIVES 

RÉFÉRENCES 

DE LôARTICLE 

OU DU TEXTE 

CONTENUS PERTINENTS 

concernées qui transmettent, au conseil régional, leur  avis 

circonstancié sur la demande. 

Article 12 Le b®n®ficiaire dôune autorisation de d®frichement doit, 

pr®alablement ¨ la coupe dôarbres, sôacquitter des taxes et 

redevances, conformément aux dispositions relatives à 

lôexploitation foresti¯re. Il dispose des produits. 

Article 7 Certaines espèces forestières présentant un intérêt particulier du 

point de vue économique, botanique, culturel, écologique, 

scientifique ou médicinal ou menac®es dôextinction peuvent °tre 

partiellement ou intégralement protégées. 

PROTECTION DES 

ESPECES 

ANIMALES  

Code de la chasse 

Loi N°86-04 du 24 Janvier 1986 portant 

code de la chasse et de la protection de 

la faune 

Article D 36 du 

décret N°86-844 

du 14 juillet 1986 

Les animaux int®gralement prot®g®s b®n®ficient dôune protection 

absolue sur toute lô®tendue du territoire national. Leur chasse et leur 

capture y compris celles des jeunes et le ramassage des îufs sont 

formellement interdits. 

Toutefois, cette interdiction ne sôapplique pas aux porteurs de 

permis scientifique. 

Article D 37 du 

décret N°86-844 

du 14 juillet 1986 

Les animaux partiellement prot®g®s b®n®ficient dôune protection, 

leur chasse ou leur capture nôest autoris®e quôaux porteurs de permis 

de grande chasse, de chasse au gibier dôeau, de capture commerciale 

ou scientifique. 

Les espèces partiellement protégées ne peuvent être abattues, 

ébranchées ou arrachées sauf autorisation 

préalable du service des Eaux et Forêts. 

 

Article 17 

Cet article présente les listes des espèces intégralement et 

partiellement protégées. 

 

 

 

 

 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 

portant Code général des Collectivités 

locales 

 

 

Article 304 

Le département reçoit les compétences de lôautorisation de 

défricher après avis du conseil municipal concerné la délivrance 

de permis de coupe et dôabattage, et 

Loi n°2013-10 du 28 Décembre 2013 

portant Code général des Collectivités 

locales 

 

art. 292 à 

303 

 

Articles 318 et 319 

Elle est la traduction juridique de la réforme de la décentralisation 

dite Acte III  de la décentralisation. Les attributions des 

collectivités locales (communes et département) en matière de 

gestion domaniale et foncière (art. 292 à 303), dôurbanisme et 

dôhabitat (articles 318 et 319), dôaménagement du territoire (art. 
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art. 304 et 

305 

316 et 317), dôenvironnement et de gestion des ressources naturelles 

(art. 304 et 305), de santé sont régies par les dispositions du CGCL. 

 

En plus de ses attributions de police municipale, le maire délivre 

des autorisations de construire à lôexception de celles délivrées par 

le ministre chargé de lôurbanisme ; délivre des permis de démoli r 

et de clôturer ; délivre lôautorisation dôinstallation et de travaux 

divers. Assure la police des routes dans lôintérieur des 

agglomérations, mais seulement en ce qui concerne la circulation 

sur lesdites voies 
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Le tableau qui suit présente les lignes directrices et les valeurs limites de rejet dans le mili eu 

naturel. 

 

TABLEAU 6 : NORMES DE REJET DES EMISSIONS DES SUBSTANCES POLLUANT LôAIR  

Substances Débit Valeurs limi tes de rejet 

Poussières totales D <= 1 

kg/h 

D> 1 

kg/h 

100 mg/m3 

50 mg/m3 

Monoxyde de Carbone 

Lôarrêté dôautorisation fixe le cas échéant une valeur limite de rejet pour le monoxyde de carbone 

Amiante D > 

100 

kg/an 

0,1 mg/m3 pour lôamiante 

0,5 mg/m3 pour les poussières totales 

Oxydes de soufre (exprimés en dioxyde de 

soufre) 

D > 25 

kg/h 
500 mg/m3 

Oxydes dôAzote hormis le protoxyde 

dôazote,                               

exprimés en dioxyde dôazote 

D > 25 

kg/h 
500 mg/m3 

Lôarrêté dôautorisation fixe, lorsque lôinstallation est susceptible dôen émettre, une valeur limite de 

rejet 

Chlorure dôHydrogène et autres composés 

inorganiques gazeux du chlore (exprimés 

en 

HCl) 

 

 

D > 1 

kg/h 

50 mg/m3 

Ammoniac et composés de lôammonium 

exprimés en ammoniac 

D > 

100 

g/h 

20 mg/m3 

Fluor, fluorures et composés 

fluorés (gaz, vésicules et particules) 

500 

g/h 
10 mg/m3 pour les gaz 10 mg/m3 pour les 

véhicules et particules ces valeurs sont 

portées à 15 mg/m3 pour les unités de 

fabrication de lôacide phosphorique, de 

phosphore et dôengrais 

Rejet total en composés organiques à 

lôexclusion du méthane et des 

Hydrocarbures 

aromatiques polycyclique (HAP) 

D > 2 

kg/h 
150 mg/m3 

Hydrocarbures aromatiques polycyclique 

(HAP) 

D > 2 

kg/h 

 

Rejets de Cadmium, Mercure, et Thallium, 

et de 

leurs composés (exprimés en Cd + Hg + Ti) 

D > 

1g/h 
0,2 mg/m3 

Rejets dôarsenic, Sélénium et tellure, et de 

leurs 

composés (exprimés en As + Se + Te) 

D > 5 

g/h 
1 mg/m3 

Rejets dôantimoine, de chrome, cobalt, 

cuivre, étain manganèse, nickel, plomb, 

vanadium, zinc, et de leurs composés 

(exprimés en Sb + Cr + Co + Cu + Sn + Mn 

D > 25 

g/h 
5 mg/m3 
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+ Ni + Pb + V + Zn) 

Phosphine, phosgène D > 10 

g/h 
1 mg/m3 

Ammoniac (pour les unités fertilisantes) D > 

100 

g/h 

50 mg/m3 

(Source : NS 05-062, Octobre2018) 

 

 

TABLEAU  7 : EXTRAITS DE LA NORME SENEGALAISE NS05-061, EAUX USEES ï NORME DE 

REJETS 

LI GNE(S) DIRECTRICE(S) 

La Norme Sénégalaise NS 05-061 publiée en juillet 2001 fixe les valeurs limites de qualité 

des eaux usées avant rejet dans le milieu naturel et avant raccordement à une station 

dôépuration collective. La norme fixe également les conditions dôépandage des effluents 

et des boues résiduaires [b170iosolids]. Ces valeurs limites sont présentées aux tableaux 

suivants. 

 

Paramètre Valeur  limite 

Matières en 

suspension totales 

50 mg/l 

DBO5 80 mg/l si le flux journalier maximal autorisé nôexcède pas 30 

kg/j, 

40 mg/l au-delà 

DCO 200 mg/l si le flux journalier maximal autorisé nôexcède pas 100 

kg/j ; 100 mg/l au-delà 

Azote total 30 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux 

journalier maximal est égal ou supérieur à 50 kg/jour 

Phosphore total 10 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux 

journalier maximal autorisé est égal ou supérieur à 15 kg/jour. 

Indice phénols 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 

Phénols 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5g/j 

Chrome hexavalent 0,2 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 

Cyanures 0,2 mg/l si le rejet dépasse 3 g/j 

Arsenic et composés 

(en As) 

0,3 mg/l si le rejet dépasse 3 g/j 

Chrome total (en Cr3) 1,0 mg/l si le rejet dépasse 10 g/j 

Hydrocarbures totaux 15 mg/l si le rejet dépasse 150 g/j 

Valeurs limites de qualité des eaux usées avant raccordement à une station 

dô®puration collectives 

 

Paramètre Valeur  limite  

Matières en 

suspension totales 

600 mg/l 

DBO5 800 mg/l 

DCO 2000 mg/l 

Azote total 150 mg/l 

Phosphore total 50 mg/l 

Ph 6 ï 9 
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Température C 

 

 

3.2.3. Politique environnementale du Groupe de la Banque Afr icaine de 

Développement (BAD)  

 

Le Système de Sauvegarde Intégré de la BAD conçu pour promouvoir la durabili té des résultats 

des projets par la protection de lôenvironnement et des personnes contre les éventuels impacts 

négatifs. Ce système comprend quatre (04) volets interdépendants : 

ǐ la déclaration de politique de sauvegardes intégrée 

; 

ǐ les Sauvegardes Opérationnelles ; 

ǐ les Procédures dôévaluation environnementale et sociale (PEES) ; 

ǐ les Lignes directrices dôévaluation intégrée des impacts environnementaux et  sociaux 

(EIIES). 

Côest dans ce cadre que la Banque a adopté une série de cinq (5) sauvegardes opérationnelles (SO) 

qui sont : 

 

Ẇ Sauvegarde opérationnelle 1 : Évaluation environnementale et sociale. Cette SO primordiale 

régit le processus de détermination de la catégorie environnementale et sociale dôun projet et les 

exigences de lôévaluation environnementale et sociale qui en découlent. 

 

Ẇ Sauvegarde opérationnelle 2 : Réinstallation involontaire : acquisition de terres, déplacement 

et indemnisation des populations. Cette SO consolide les conditions et engagements politiques 

énoncés dans la politique de la Banque sur la réinstallation involontaire et intègre un certain 

nombre dôaméliorations destinées à accroître lôefficacité opérationnelle de ces conditions. 

 

Ẇ Sauvegarde opérationnelle 3 : Biodiversité et services écosystémiques. Cette SO fixe les 

objectifs pour conserver la diversité biologique et promouvoir lôutili sation durable des ressources 

naturelles. Elle traduit également les engagements politiques contenus dans la politique de la 

Banque en matière de gestion intégrée des ressources en eau et en exigences opérationnelles. 

 

Ẇ S a u v e g a r d e opérationnelle 4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, 

matières dangereuses et utili sation efficiente des ressources. Cette SO couvre toute la gamme 

dôimpacts liés à la pollution, aux déchets et aux substances dangereuses clés, pour lesquels il 

existe des conventions internationales en vigueur, ainsi que des normes complètes spécifiques à 

lôindustrie ou régionales, qui sont appliquées par dôautres BMD, notamment pour lôinventaire des 

gaz à effet de serre. 

 

Ẇ S a u v e g a r d e opérationnelle 5 : Conditions de travail , santé et sécurité. Cette SO définit les 

exigences de la Banque envers ses emprunteurs ou ses clients concernant les conditions des 

travailleurs, les droits et la protection contre les mauvais traitements ou lôexploitation. Elle assure 

également une meill eure harmonisation avec la plupart des autres banques multilatérales de 

développement. 

 

Les autres politiques et directives pertinentes restent applicables dès quôelles sont déclenchées 

dans le cadre du SSI. Il sôagit principalement de : la Poli tique de réduction de la pauvret®Ӣ 

(février 2004), de la Poli tique en matière de genre (2001) ; du Cadre dôengagement consolidé 

avec les organisations de la sociét®Ӣ civile (2012) ; de la Poli tique de diffusion et dôaccès à 

lôinformation (2013) ; du Manuel de consultation et de participation des parties prenantes aux 
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opérations de la Banque (2001), et de la Poli tique de la Banque en matière de population et 

stratégie de mise en îuvre (2002) et de la Directive Présidentielle sur lôExploitation, les Abus et 

le Harcèlement Sexuels (EAHS)(DP.2021.02). 

 

La Directive Présidentielle (PD.2021.02) de la Banque Africaine de Développement pour lutter 

contre lôExploitation, lôAbus et le Harcèlement Sexuels (EAHS) vient sôajouter à lôarsenal de la 

Banque sur le genre et la protection des couches vulnérables. Le document d'appel d'offres 

standard a intégré une disposition de prévention SEAH adressée aux entrepreneurs. Cela devrait 

garantir que les entrepreneurs ont des engagements de performance et effectuent des vérifications 

approfondies des antécédents de leurs travailleurs avant de les recruter. Cela aidera à écarter les 

travailleurs qui peuvent avoir des antécédents de comportement douteux, y compris EAHS. 

 

La DP. 2021.02 exige que les unités de gestion de projet (UGP), les entreprises, les prestataires 

de services, les fournisseurs et les entrepreneurs adjucataires de contrats dans le cadre de ce 

programme se dotent dôun Code de conduite et mettent en place des mesures appropriées pour 

prévenir, surveill er, signaler et répondre aux incidents liées aux questions dôEAHS. 

 

Procédures dôévaluation environnementale et sociale (PEES) pour  les opérations liées au 

secteur public de la Banque afr icaine de développement 

 

Les PEES couvrent toutes les opérations de prêt de la Banque en faveur des secteurs public et 

secteur privé ainsi que les activités financées à travers des instruments financiers gérés par la 

Banque, sauf exemptions spécifiques mentionnés. Le processus dôévaluation décrit dans les 

PEES identifie la manière dont les exigences E&S sont mises en îuvre et suivies à chaque phase 

du cycle de projet. 

 

Les PEES décrivent les réalisations, les responsabili tés et les produits attendus aux huit phases 

du cycle des projets que sont : 

Å Phase 1 du cycle de projet : Programmation pays (Objectif : Intégration des questions 

environnementales et sociales dans les Documents de stratégie pays (DSP) et les Documents de 

stratégie pour lôintégration régionale (DSIR) ; 

Å Phase 2 du cycle de projet  : Identification (But : Examen/cadrage des projets pour permettre 

la catégorisation et la validation de la catégorie) attribuée (RCM et VCM) (voir les annexes 2, 3 

et 4 des PEES) ; 

Å Phase 3 du cycle de projet : Préparation (But : Rédaction des termes de référence pour les 

études EES et pour un plan de gestion environnementale et sociale (PGES) (voir les Annexes 6 

à 13) ; 

Å Phase 4 du cycle de projet : Évaluation (But : Examiner et approuver les études E&S et 

le PGES, et finaliser les résumés dôEES et du PGES) ; 

Å Phase 5  du  cycle  de proj et: Négociation du  prêt,  présentation au  Conseil  et signature 

du prêt (But : Définition des conditions et clauses de prêt environnementales et sociales) ; 

Å Phase 6 du cycle de projet : Mi se en îuvre et superv ision (But : Suivi, rapport et audit de la 

conformité environnementale et sociale) ; 

Å Phase 7 du cycle de projet  : Achèvement (But : auditer la conformité à la 

phasedôachèvement) ; 

Å Phase 8 du cycle de projet : Post-achèvement (But : évaluation post-achèvement). 

 

Système Intégré de Suivi des Sauvegardes (ISTS) 

 

La BAD a prévu dans le cadre des PEES, un Système Intégré de Suivi des Sauvegardes (ISTS) 
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dont le but consiste fondamentalement à facili ter la vérification de la conformité des projets aux 

conditions énoncées dans les SO tout au long du cycle du projet. LôISTS a une triple fonction : 

De référentiel pour les informations essentielles de lôévaluation environnementale et sociale 

(EES) générées au cours de la durée de vie du projet. Ces informations sont compilées en un seul 

document, qui sera utilisé pour facili ter les vérifications périodiques de conformité ; 

Å De suivi direct de lôétat dôavancement du projet afin de sôassurer que le projet ne peut avancer de 

la phase de préparation à la phase dôévaluation quôune fois que les conditions des SO/PEES 

concernées ont été convenablement remplies ; 

Å Dôaccès à lôinformation côest-à-dire dôun mécanisme par lequel le public peut accéder aux 

informations de lôévaluation environnementale et sociale. LôISTS comporte des liens vers les 

rapports des évaluations environnementales et sociales et des plans dôaction intégraux pour la 

réinstallation (PAR complet) et des plans dôaction abrégés pour la réinstallation (PAR abrégé). Il 

prévoit également un mécanisme par lequel le public peut demander des versions complètes de 

toutes les études dôévaluation environnementale et sociale, si nécessaire. 

 

Liste de Contrôle du Dépistage Environnemental et Social Initial 

 

Les PEES présentent en annexe 2, la Liste de Contrôle du Dépistage Environnemental et Social 

Initial (catégorisation des projets : Encadré 1 : Projets de catégorie 1 ; Encadré 2 : Projets de 

catégorie 2 ; Encadré 3 : Projets de catégorie 3 ; Encadré 4 : Projets de catégorie 

4 (Intermédiaires financiers) ; 

 

Description et contenus des instruments dôexécution des exigences définies dans la 

SO 1 et les PEES 

 

Les PEES présentent en annexe 6, une description des études EES (EESS, EIES, CGES, PGES et 

SGES) qui constituent des instruments dôexécution des exigences définies dans la SO 1 et les PEES. 

Elles en définissent par aill eurs les contenues. 

 

3.2.4. Analyse des forces et faiblesses du cadre jur idique national par  rapport à la mise en 

îuvre du projet 

 

Forces : La réglementation nationale montre que la procédure dôévaluation environnementale et 

sociale répond aux standards internationaux. Les normes environnementales relatives à 

lôexploitation des installations classées comme les bases de chantiers existent et sont comparables 

aux standards internationaux. Le code du travail et ses textes dôapplication prévoient des principes 

et des exigences qui permettent de satisfaire à la protection des droits sociaux et de la santé des 

travailleurs. La réglementation sur la protection des ressources naturelles, en particulier le code 

forestier, permet de protéger les écosystèmes et reconnait les services rendus par les écosystèmes. 

Par aill eurs, les normes sociales de gestion des confli ts existent et peuvent être valorisées dans le 

cadre de la gestion des plaintes. 

 

Faiblesses : Les principales lacunes sont relatives à la réglementation sur la réinstallation 

involontaire qui nôest pas encore alignée sur les standards des bailleurs de fonds. En effet, les critères 

dôéligibili té à une indemnisation/compensation sont plus restreints dans la législation nationale. Pour 

maximiser les retombées positives du projet, des mesures complémentaires à la réglementation 

nationale devront être mises en îuvre au profit des communautés pour combler cet écart 

conformément au PAR à réaliser. Les coûts unitaires fixés par le marché pour les biens affectés, en 

particulier pour les terres, devront également être scrupuleusement respectés. 

 

Par aill eurs le dépistage climatique dans le processus tel que prévu dans la SO 1 de la BAD nôest 
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pas prévu dans la législation nationale. Cet aspect devra par conséquent être considéré dans le cadre 

du screening. Aussi, les vulnérabili tés et impacts du projet dans le contexte des changements 

climatiques devront être pris en compte. 

 

Il est également à noter que lôArrêté n°009472 MJEHP-DEEC du 28 novembre 2001 portant 

contenu du rapport de lôétude dôimpact environnemental prend en compte les différents types de 

mesures environnementales et sociales à envisager dans le cadre des évaluations environnementales, 

mais ne précise pas un principe dôhiérarchisation entre ces mesures. La réglementation ne précise 

pas non plus de manière spécifique la problématique de la vulnérabili té des groupes humains 

fragiles. Pour ce qui est de la gestion de ces aspects la sauvegarde E&S de la BAD devra être 

adoptée. 

 

 

3.3. CADRE INSTITUTIONEL 

 

Plusieurs structures interviennent à dif férentes échelles dans le projet et plus globalement dans le secteur 

du transport et la gestion du cadre de vie. Il sôagit essentiellement des ministères en charge de 

lôenvironnement, des Transports Terrestres et du Désenclavement, de lôeau et de lôassainissement, de 

lôurbanisme, de la santé et de lôintérieur.  

 

A lôintérieur de ces départements ministériels, il existe des directions chargées dôappliquer ces politiques 

sectorielles. A ces directions centrales, sôajoutent les structures décentralisées de lôEtat constituées par 

les Collectivités Locales. 

 

Le tableau suivant les présente les dif férentes entités ministérielles et décentralisées impliquées dans le 

projet et leurs fonctions régaliennes applicables au présent projet. 
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TABLEAU 8 : CADRE INSTITUTIONNEL REGISSANT LES SECTEURS DE LôENVI RONNEMENT ET DES TRANSPORTS TERRESTRES APPLI CABLES AU 

PROJET 

 

Mi nistères et ou 

collectivités 

locales 

Directions 

Opérationnelles 

Services 

déconcentrés 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 
Forces Faiblesses 

Actions de 

renforcement des 

capacités à mener 

dans le cadre du 

projet routier  

Ministère de 

lôEnvironnement 

et du 

Développement 

Durable 

Direction de 

lôEnvironnement et 

des Établissements 

Classés (DEEC) 

représentée au 

niveau local par la 

DREEC de 

Kédougou 

Å Mise en îuvre de la 

poli tique gouvernementale 

en matière 

dôenvironnement 

Å Contrôle de 

conformité 

environnementale des 

projets 

Å Validation des termes de 

référence de lôétude 

Å Secrétaire du comité 

technique national de 

validation des études 

Å Suivi de la mise en 

îuvre du Plan de Gestion 

Environnementale et 

Sociale 

ÅAutorisation pour toutes 

les installations classées 

répertoriées dans la base de 

chantier 

Å Bonne expérience   

dans les procédures 

dôévaluation 

environnementale 

¶ Insuffisance de 

ressources 

humaines pour le 

suivi 

environnemental 

des projets 

¶ Insuffisance   de 

moyens pour  le 

contrôle des 

pollutions 

¶ Renforcement 

des moyens 

matériels et 

humains ; 

¶ Formation du 

personnel sur le 

contrôle de la 

qualité de lôair, 

des eaux de 

surface et des 

sols, etc. 
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Mi nistères et ou 

collectivités 

locales 

Directions 

Opérationnelles 

Services 

déconcentrés 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 
Forces Faiblesses 

Actions de 

renforcement des 

capacités à mener 

dans le cadre du 

projet routier  

Inspection 

Régionale des 

Eaux et Forêts de 

Kédougou 

Å Délivrance des 

autorisations de coupe et 

de découpe des espèces 

végétales 

Å Suivi des travaux de 

coupe, de découpe et de 

régénération des sols et des 

espèces végétales 

Å Suivi les mesures 

de compensation dans les 

projets 

Ministère des 

In frastructures, 

des Transports 

Terrestres et du 

Désenclavement 

AGEROUTE - Assurer la coordination 

de la mise en îuvre et du 

suivi interne des aspects 

environnementaux et 

sociaux des activités,  

- Instruire les bureaux pour 

assurer le suivi 

environnemental de 

proximité et servir 

dôinterface entre le projet, 

les collectivités 

territoriales et les autres 

acteurs concernés par le 

projet. 

 

Å Connaissance du 

secteur et des 

procédures des 

bailleurs 

Å Expérience  dans 

lôexécution des 

PGES des projets 

Faiblesse des 

ressources humaines 

dans le suivi 

environnemental 

Å Renforcement des 

moyens humains 

Fonds dôEntretien 

Routier Autonome 

Assurer le financement 

des travaux dôentretien 

 

Å Connaissance du 

Faiblesse des 

ressources humaines 

Accompagnement 

dans le suivi 



227 
 

Mi nistères et ou 

collectivités 

locales 

Directions 

Opérationnelles 

Services 

déconcentrés 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 
Forces Faiblesses 

Actions de 

renforcement des 

capacités à mener 

dans le cadre du 

projet routier  

(FERA) routiers à travers lôappui   

aux collectivités 

territoriales et aux agences 

dôexécution  

secteur et des 

procédures des 

ailleurs 

dans le suivi 

environnemental 
environnemental 

Direction Générale 

des Infrastructures 

Routières et du 

Désenclavement 

-Mettre en îuvre les 

conventions et accords 

signés ou ratifiés par le 

Sénégal, en matière de 

transports routiers ; 

-Elaborer les projets de 

textes législatifs ou 

réglementaires spécifiques 

au sous ï secteur des 

transports routiers et de 

veiller à leur mise en 

application ; 

-Veiller au suivi des 

plateformes revendicatives 

des organisations 

professionnelles relevant 

du sous - secteur routier ; 

-Assister le Ministre dans 

lôexercice de la tutelle 

technique des organes 

relevant des transports 

routiers, ainsi que dans le 

suivi des relations de 

Maîtrise des textes 

réglementaires 

Faiblesse des 

ressources humaines 

dans le suivi 

environnemental 

Renforcement des 

capacités dans le 

domaine du suivi 

environnemental 
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Mi nistères et ou 

collectivités 

locales 

Directions 

Opérationnelles 

Services 

déconcentrés 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 
Forces Faiblesses 

Actions de 

renforcement des 

capacités à mener 

dans le cadre du 

projet routier  

coopération avec les 

organisations 

internationales 

compétentes en matière de 

transports routiers. 

 

Ministère de 

lôurbanisme du 

logement et de 

lôhygi¯ne 

publique 

Direction générale 

de lôUrbanisme et 

de lôArchitecture 

II veill e à la préservation 

de la quali té du cadre de 

vie. A ce titre, il porte une 

attention particulière à la 

propreté et à l'hygiène 

publique, en concertation 

avec le Ministère en charge 

de la Santé et le Ministère 

en charge des collectivités 

territoriales. 

 

Å Bon maill age du 

territoire avec ses 

services régionaux 

Faiblement outill és 

pour effectuer le  

suivi 

environnemental 

Formation du 

personnel dans le 

suivi 

environnemental 

 

 

 

Ministère de la 

Santé et de 

lôAction Sociale 

Service National de 

lôHygiène 

Représentée au 

niveau  local  par le 

Service Régional 

de lôHygiène (SRH) 

Å Conformité physico 

chimique et 

microbiologique de lôeau 

Å Suivi des conditions de 

stockage et de distribution 

de lôeau 

Å Suivi du plan de gestion 

de la sécurité sanitaire de 

lôeau 

Å Expérience  dans le 

contrôle de la 

pollution de lôeau et 

du sol 

Å Insuffisance des 

moyens humains, 

matériels et 

financiers 

Å Renforcement des  

moyens  de contrôle

 de  la 

pollution  des 

eaux et du sol 

 

 

 

 

Å Mise en îuvre des 

missions de suivi 
Å Bonne connaissance 

des problématiques de 

Å Absence de 

matériels de contrôle 

Å Dotation en moyens 

de contrôle de   la 



229 
 

Mi nistères et ou 

collectivités 

locales 

Directions 

Opérationnelles 

Services 

déconcentrés 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 
Forces Faiblesses 

Actions de 

renforcement des 

capacités à mener 

dans le cadre du 

projet routier  

 

Ministère de 

lôIntérieur 

 

CRSE 

/Gouverneur1 

environnemental et social pollution, de 

protection des 

ressources naturelles 

et de gestion des 

confli ts sociaux 

de la pollution pollution des eaux et 

du sol 

Ministère du 

travail et des 

organisations 

professionnelles 

et des relations 

avec les 

institutions 

IRTSS : 

Inspection 

Régionale du 

Travail et de la 

Sécurité Sociale 

Contrôle de lôapplication 

du droit du travail (code 

du travail, conventions 

et accords collectifs) dans 

toutes les dimensions 

(santé, sécurité, durée de 

travail , contrat de travail, 

travail ill égal, travail des 

migrants, des enfants à bas 

âge, accès au travail des 

personnes vulnérables que 

sont les jeunes, les femmes, 

les handicapésé) par les 

entreprises de travaux 

Å Expérience dans le 

contrôle des normes 

de travail ; 

Å Expérience  dans la 

gestion des confli ts 

relatifs aux condition  

de travail  suivant  le 

droit   national  et les 

exigences du Bureau 

International du 

Travail 

Å Insuffisance des 

moyens humains et 

matériels 

Å Renforcement des 

capacités dans le 

domaine de la 

gestion des plaintes 

relatives aux 

conditions de travail 

Ministère des 

Mines et de la 

Géologie 

Direction Générale 

des Mines et de la 

Géologie 

Promeut et assure le 

contrôle des activités de 

prospection et 

dôexploitation minière. 

Donne les autorisations 

pour lôexploitation des 

Å Maîtrise   des 

potentiels gîtes 

dôemprunt de la zone 

du projet 

Å Faible implication 

dans le suivi de la 

remise en état des 

gîtes dôemprunt 

Å Formation du 

personnel dans le 

suivi 

environnemental 

 
1 Créé par arrêté du Gouverneur dans toutes les régions du Sénégal 
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Mi nistères et ou 

collectivités 

locales 

Directions 

Opérationnelles 

Services 

déconcentrés 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 
Forces Faiblesses 

Actions de 

renforcement des 

capacités à mener 

dans le cadre du 

projet routier  

g´tes dôemprunt 

Ministère des 

Collectivités 

Territoriales, du 

Développement et 

de l'Aménagement 

des Territoires 

Département de 

Kédougou et les 

communes de 

Tomborokoto, 

Kédougou, 

Bandafassi, 

Dimboli, Dindéfélo, 

Fongolembi et 

Ninéfécha 

Å Le département de 

Kédougou et les 

communes seront les 

partenaires privilégiés du 

projet dans le cadre de 

lôacquisition des assiettes 

foncières 

nécessaires en vertu 

des transferts de 

compétences en 

matière domaniale 

(domaine privé et public de 

l'État, domaine national) ; 

Å Elles sont responsables de 

la délivrance de certains 

documents d'urbanisme 

(permis de construire, 

certificat d'urbanisme,  

certificat de conformité, 

etc.) en s'appuyant sur les 

services déconcentrés du 

ministère chargé de 

l'urbanisme ; 

Å Elles gèrent les décharges 

municipales et détiennent 

des compétences en 

Å La vill e de 

Kédougou dispose de 

commissions en 

charge de 

lôenvironnement 

chargée dôétudier les 

questions relatives à 

ce domaine dans leurs 

circonscriptions 

respectives 

Å Insuffisance des 

moyens humains, 

matériels et 

financiers 

Accompagnement 

dans le suivi 

environnemental 



231 
 

Mi nistères et ou 

collectivités 

locales 

Directions 

Opérationnelles 

Services 

déconcentrés 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 
Forces Faiblesses 

Actions de 

renforcement des 

capacités à mener 

dans le cadre du 

projet routier  

matière de gestion des 

déchets, les pollutions et 

nuisances,   la 

protection des ressources 

en eau  souterraines et 

superficielles ; 

Å Elles délivrent les 

autorisations préalables à 

toute coupe à l'intérieur 

du périmètre communal ; 

Å Elles  joueront  un  rôle 

dôappui dans 

lôoptimisation des 

implantations pour 

minimiser la réinstallation, 

dans lôidentification et la 

mobilisation de parties 

prenantes locales, dans la 

prévention et la gestion des 

confli ts capitalisant   

les mécanismes locaux 

existants, etc. 
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IV.  ANALYSE DES CONDITIONS ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES DE 

BASE 

Le présent chapitre décrit le milieu récepteur du projet, du point de vue de ses composantes 

physique, biologique et socio-économique. Il est basé sur la synthèse bibliographique des 

donn®es existantes et la collecte de donn®es de terrain. Lôobjectif est de faire la caractérisation 

de lô®tat initial de lôenvironnement des routes Sily-Ségou et Ségou-Frontière Guinée ainsi que 

la piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo en vue de ressortir les formes dôoccupations 

pouvant être impactées par les travaux du projet afin de pouvoir évaluer lôaptitude de la zone à 

lôam®nagement prévu. 

4.1. Situation géographique, administrative et localisation du projet 

Les travaux de construction et dôaménagement sôétendent sur un linéaire de 29,10 Km. Ils 

concernent les tronçons Sily-Ségou (18,10 km) et Ségou-Frontière Guinée (11 km). 

Lôam®nagement de la piste piétonne vers la Cascade de Dindéfélo (La cascade de Dindéfélo a 

été sur le plan traditionnel un lieu culturel où se faisaient des rituels de circoncision. Cependant 

de nos jours, elle est fréquentée aussi bien par les touristes que les villageois) est prévu sur un 

linéaire de 2 Km. Ces tronçons traversent la zone éco-géographique soudanienne. Du point de 

vue administratif, les activités du projet sont entièrement localisées dans le département de 

Kédougou en particulier les communes de Bandafassi et Dindéfélo.   

La figure ci-dessous illustre la situation du projet. 
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FIGURE 5: LOCALISATION DES ROUTES A AMENAGER DANS LES COMMUNES CONSERNEES PAR LE PROJET  
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4.2. Définition des zones dôinfluence et emprises du projet  

Dôune mani¯re g®n®rale, les zones dôinfluence et emprises du projet sont d®finies en fonction 

des différents milieux traversés (rase campagne, petites agglomérations et grandes 

agglomérations) et des travaux qui y seront réalisés. En effet, comme tous les ouvrages, la route 

doit être protégée des agressions extérieures susceptibles de porter atteinte à son intégrité. Dans 

le cas de ce projet, tous les villages et communes concernés seront fortement influencés par les 

travaux de construction des routes. De ce qui précède, il est possible de déterminer trois aires 

dô®tude de manière à faciliter la prise en compte de tous les éléments du milieu biophysique et 

humain pouvant être touchés de près ou de loin par les travaux de construction des routes Sily-

Ségou et Ségou-Frontière Guinée et dôam®nagement de la piste piétonne vers la cascade de 

Dindéfélo.  

 

F Lôaire dô®tude restreinte 

Lôaire dô®tude restreinte est définie comme la bande qui sera occupée par les routes et toutes 

leurs dépendances (chaussée, accotement, trottoir, ouvrages hydrauliques, remblai, etc.). Elle 

est établie sur la base des effets directs que produira le projet sur le milieu biophysique et 

humain, dont les impacts seront ressentis sur la flore, la faune et les exploitations agricoles en 

rase campagne ou les habitations, places dôaffaires et exploitations agricoles en petites et 

grandes agglomérations ainsi que les biens cultuels, culturels, etc. Elle englobe également les 

gites dôemprunts et zones de travers®e par les cours dôeau du fait des impacts pr®visibles sur le 

régime hydrologique de la zone du projet. 

Les emprises considérées pour les travaux sont de 16,20 m en rase campagne et petites 

agglomérations et 18,20 m à la traversée de grandes agglomérations et les superficies des gites 

dôemprunts. Dans ces emprises, il est question dôanalyser toutes les formes dôoccupations 

physiques (qualit® de lôair, ressources hydriques, sol), biologiques (habitats, flore, faune, site 

écologique sensible, services écosystémiques, etc.) et socioéconomiques (constructions à usage 

dôhabitation, qualit® et mode de vie, activit®s socio®conomiques, ®quipements collectifs 

publics ou privés, sites culturels ou cultuels,).  

La zone dôinfluence directe (aire dô®tude restreinte) est analys®e sur la base de lô®tude des 

principales caractéristiques démographiques et socio-économiques pouvant générer des 

déplacements sur les sections et des contraintes majeures entravant le développement 

économique et les conditions de vie dans la zone. 

 

F Lôaire dô®tude d®taill®e 

Lôaire dô®tude d®taill®e couvre lôensemble des composantes pouvant °tre touch®es sur le milieu 

biophysique et humain par les effets positifs ou négatifs des travaux du projet. Cette zone 

dôintervention est estim®e ¨ une distance de 500 m de part et dôautre de la limite de lôaire 

dô®tude restreinte. 

Elle couvre les voies dôacc¯s aux sections, les sites dôoccupation temporaire de lôEntreprise 

(sites dôinstallations de chantier, les voies de déviation, etc.), ainsi que  les agglomérations / 

rase campagne (comprenant lôensemble des villages situés le long des routes), les plans dôeau 

permanents et temporaires dont  lô®tat  actuel  et  lô®volution  future  pourront  °tre  influenc®s  

par  les travaux du projet.  

F Lôaire dôétude élargie 

Lôaire dô®tude ®largie ou zone dôinfluence potentielle du projet vise ¨ circonscrire 

adéquatement le milieu affecté par les conséquences des travaux du projet. Côest lôensemble 
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des zones pouvant être touchées sur les plans biophysique et humain par les effets (positifs ou 

négatifs) éloignés du projet de construction des routes Sily-Ségou-  et Ségou-Frontière 

Guinée et dôam®nagement de la piste pi®tonne vers la cascade de Dind®f®lo. Cette aire dô®tude 

élargie sera documentée. Elle couvre la zone éco géographique soudanienne et la région de 

Kédougou. 

 

 4.3. Caractérisation de lôaire dôétude restreinte des routes Sily-Ségou et Ségou-Frontière 

Guinéeet la piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo. 

4.3.1. Présentation et diagnostique environnemental des routes à aménager 

 

ü Section Sily-Ségou 

F Présentation 

La section Sily-Ségou débute à partir de la route Kédougou-Salemata (RN 13) au point (X : 

796502 ; Y: 1387998), dans le village de Sily environ 04 Km de Bandafassi. Elle épouse une 

direction nord-ouest-sud-est entre les villages de Sily et Itato, ensuite prend une orientation 

m®ridionale entre Itato et Thiankou Malal et enfin sôincline l®g¯rement du nord-est vers le sud-

ouest entre Thiankou Malal etSégou. Elle prend fin au niveau de la police des frontières dans 

le village de Ségou. Le linéaire à aménager sô®tend sur une distance de 18,10 km et permet de 

désenclaver les localités dôItato (PK4+600), Thiankou Malal (PK8) et Ségou (PK18)  

 

Vue du PK0 
 

Traversée du village de Ségou (PK18) 

PHOTO 1: VUE DE LôEMPRISE DE LA SECTION SILY -SEGOU (SOURCE: MISSION DU 12 AU 20 

MARS 2023, HPR-ANKH)  

 

F Diagnostique environnemental 

 La section Sily-Ségou est une piste latéritique qui se trouve globalement dans un état de 

praticabilité médiocre. La piste dispose dôune chauss®e non entretenue et regorge de 

nombreuses ornières profondes, bourbiers, griffes dô®rosions, ravinements et autres types de 

dégradations rendant difficiles la circulation. Le manque dôassainissement longitudinal cr®e 

des écoulements longitudinaux qui coupent la piste à plusieurs endroits tout en entraînant des 

dépôts solides sur la chaussée. Le tronçon entre Thiankou Malal et Ségou, bien que carrossable, 

présente un état de dégradation très avancé. Les résultats des études Géotechniques de lôAPD 

(novembre 2019) montrent lôabsence de couche de roulement ¨ plusieurs endroits, suite ¨ de 

fortes érosions. Il faut noter entre autres, le lessivage de la couche de roulement à certains 

endroits laissant voir la cuirasse latéritique ou la couche de plate-forme en sable limono-

argileux (PK4+00 etPK5+500). 

Les anomalies identifiées sur la piste sont : 

V des ravinements longitudinaux et transversaux ;  

V des zones de stagnations dôeau; 
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V des nids de poule ; 

V des tôles ondulées ; 

V des têtes de chat ; 

V des affaissements de rives et hors rives et; 

Cet état de la route nôest pas ¨ n®gliger car elle influence beaucoup la situation économique et 

touristique de la zone en particulier celle de Ségou, Dindéfélo et Affia II  avec la présence des 

cascades. Elle réduit également les déplacements des usagers (touristes, population locale, 

chercheurs scientifiques, les apprenants, etc.) de la route notamment en saison des pluies et les 

échanges entre la Guinée et le Sénégal en passant par Kédougou.  

 
Dépôts solides sur la chaussée (X -

12.289261 ; Y 12.409238) 

 
Affaissements de rives (X -12.253397 ; Y 

12.526924) 

 
Ravinement de la chaussée (X -12.278497 ; 

Y 12.418807) 

 
Ravinement poussée de la chaussée (X -

12.278476 ; Y 12.418810) 

PHOTO 2: ANOMALIES IDENTIFIEES SUR LA PISTE DE SILY -SEGOU (SOURCE: MISSION DU 12 

AU 20 MARS 2023, HPR-ANKH)  

 

 

Occupation des emprises de la route à aménager 

La figure ci-dessous montre les formes dôoccupation du sol de lôemprise de la section Sily-

Ségou 
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FIGURE 6 : FORME DôOCCUPATION DE LôEMPRISE DE LA ROUTE SILY -SEGOU 

 

La figure montre les formes dôoccupation du sol dans lôemprise de lôaire dô®tude restreinte 

(16,20 m) de la section Sily ï Ségou. Elle correspond à une superficie de 29,90 ha, elle est 

occupée par 12,92 ha de piste existante et 16,98 ha de superficie supplémentaire à déboiser. 

Cette derni¯re est compos®e dôune formation arbustive, dôune for°t galerie, dôune formation 

arborée et de cultures herbacées pluviales.  

 La figure suivante illustre la r®partition des formes dôoccupation de la surface ¨ d®boiser : 
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FIGURE 7 : FORMES DôOCCUPATION DE LA SUPERFICIE A DEBOISER SUR LA SECTION SILY -

SEGOU 

Lôanalyse du graphique en secteurs montre une domination de la formation arbustive dans 

lôemprsie de la surface ¨ d®boiser avec une superficie de 55%. La formation arborée et les 

cultures herbacées pluviales occupent respectivement 36% et 7% de la superficie à déboiser. 

La superficie occupée par la forêt galerie est de 04%. 

Ces differentes formes dôoccupation englobent les associations de plantes, associations de 

termitières (à dôme et chapeau), les zones dôhabitations, les parcelles agricoles, les places 

dôaffaires, les lieux de cultes, quelques poteaux et compteurs électriques, identifiés dans 

lôemprise ¨ d®boiser. La piste traverse des zones de chasse amodiée. Des cas de feux de 

brousses et des coupes illicites sont également notés le long du tracé. 

 

o Ouvrage hydraulique existant 

La section Sily-Ségou traverse des ruisseaux et des ravines sèches sur lesquels des dalots, 

buses, ponceaux et radiers font office dôouvrages de franchissement. La présence de points bas 

sans ouvrage est notée. Dix (10) ouvrages hydrauliques et de drainage ont été identifiées 

pendant la mission de caractérisation de la piste. Ils sont présentés dans le tableau suivant selon 

les PK et les localités proches. 

La quasi-totalit® de ces ouvrages de drainage nôont pas b®n®fici® dôun assainissement 

longitudinal occasionnant des d®gradations et des zones de stagnation dôeau sur la piste Sily-

Ségou. Ainsi, la reconstruction de tous les ouvrages existants est proposée dans le rapport APD 

(novembre 2019) des études hydrologiques et hydrauliques. 

 

TABLEAU 9 : REPARTITION DES OUVRAGES SUR LA PISTE SILY -SEGOU-DINDEFELO  

PK Localités 
 

Buses 

Dalots  

Ponceau 
 

Radiers Simple Double 

0-05 Sily  2    2 

05-10 Itato  1 1 1 

10-15 Thiankou M alal 1  1 

15-20 Ségou   1  

     

Source du tableau : HPR-ANKH, mission du 12 au 20 Mars 2023 

53%

4%

36%

7%

Occupation du sol de l'emprise de 16,98 ha à déboiser

formation arbustive

Foret galerie

Formation arboree

Culture herbacees

pluviales
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Radier entre (X -12.271648 ; Y 12.541362) 

 
Radier (X -12.271771 ; Y 12.538670) 

 
Dalot double (X -12.258422 ; Y 12.528762) 

 
Buse simple (X -12.256650 ; Y 12.527968) 

PHOTO 3 : OUVRAGES HYDRAULIQUES IDENTIFIES SUR LA SECTION SILY -SEGOU (SOURCE: 

MISSION DU 12 AU 20 MARS 2023, HPR-ANKH)  

 

o Trafic routier  

Les observations faites pendant la mission de caractérisation révèlent que le trafic sur la piste 

Sily-Ségou est très important, il est essentiellement constitué de camions chargés de bois morts, 

bicyclettes, vélos (utilisés par les élèves), tricycles, véhicules de transport en commun et 

voitures particulières. Par ailleurs, il a été constaté que la piste est ouverte sur une largeur 

dôenviron 14 m au d®but de la section ¨ Sily et en rase campagne ; elle varie entre cinq (05) 

mètres et sept (07) mètres pour une circulation à double sens entre Thiankou Malal et Ségou.  
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(X -12.241965 ; Y 12.515756) 

PHOTO 4 : TRAFIC SUR LA ROUTE SILY -SEGOU (SOURCE: MISSION DU 12 AU 20 MARS 2023, 

HPR-ANKH)  

 

o Enjeux environnementaux et sociaux avant projet  

Les enjeux environnementaux et sociaux identifiés le long du tronçon sont :  

V préservation de la qualité (structure et texture) des sols ;  

V gestion de la plateforme routière et des ouvrages de drainage ;  

V gestion de la sécurité et de la circulation des usagers de la piste;  

V préservation de la santé des habitants environnants contre la poussière soulevée par les 

camions, véhicules et motos;  

V gestion du cadre de vie de la population des localités traversées par la piste; 

V gestion des eaux pluviales et des inondations ; 

V conservation de la végétation dégradée par les feux de brousse et coupes illicites; 

V conservation des habitats des termites dégradés par les feux de brousses ; 

V gestion des ouvrages de franchissement. 

 

ü Section Ségou-Frontière Guinée 

F Présentation 

 

La section Ségou-Fronti¯re Guin®e sô®tend sur un linéaire de 11 km. Elle prend une orientée 

nord-sud entre Ségou et la frontière Guinée. Le tracé se situe dans les massifs septentrionaux 

du Fouta Jallon sur plus de 400 m dôaltitude. Le trac® traverse la r®serve naturelle 

communautaire de Dindéfélo et passe à la limite de la zone tempon de la partie classée 

patrimoine mondiale de lôUNESCO.  

La route à aménager traverse le village de Sagaridji-Badiari (X : 795091 ; Y : 1367874) dans 

la commune de Dindéfélo. 
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PK0 dans le village de Ségou 

 
Traversée de la montagne 

 
Traversée du village de Sagaridji-Badiari 

 
PKfin à la Frontière Guinée 

PHOTO 5 : VUE DU TRACE DE LA SECTION SEGOU-BADIARI -FRONTIERE GUINEE (HPR-

ANKH,  28 AVRIL AU 02 MAI , 2023) 

 

F Diagnostic environnemental 

 

Le tracé traverse un relief très accidenté et rocheux avec de fortes penteset rampes. La piste 

estimpraticable (à la traversée des montagnes) avec des virages accidentels entre PK0 et PK3. 

La largeur de la surface roulante varie de trois (03) mètres à dix (10) mètres. Les observations 

pendant les missions de caract®risation montrent lôabsence de couche de roulement ¨ plusieurs 

endroits, suite à de fortes érosions. Le manque dôouvrage de franchissement et 

dôassainissement longitudinal cr®e des ®coulements longitudinaux qui entrainent des 

ravinements, ®boulements et points de stagnation dôeau sur la surface roulante. Le lessivage de 

la couche de roulement laisse apparaitre des dépôts solides sur la chaussée qui rendent très 

difficile la circulation des véhicules. Le trafic actuel sur cette piste est limité, il est assuré par 

des tricycles et les bicyclettes (à la traversée de la montagne). Toutefois, les camions 

empruntent cette piste entre le croisement de la piste vers Tépéré et la frontière Guinée. 

Vu cette situation, la réalisation de la route Ségou fronti¯re Guin®e nôest pas ¨ n®gliger car elle 

influence beaucoup la situation économique de la population de Sagaridji-Badiari. Cette 

réalisation facilitera les ®changes entre le S®n®gal et la Guin®e, favorisant ainsi lôaugmentation 

de lô®conomie du pays. 
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Lessivage de la surface roulante 
 

Ravinement longitudinal  

 
Dos dô©ne d®grad® (village de Badiari) 

 
Blocs de roches sur la piste 

PHOTO 6: ANOMALIES IDENTIFIEES SUR LA PISTE SEGOU-FRONTIERE (SOURCE : MISSION 

DU 28 AVRIL AU 02 MAI 2023, HPR-ANKH)  

 

 

Occupation des emprises de la route à aménager 

Les formes dôoccupation identifi®es dans lôemprise de la section Ségou-Badiari-Frontière 

Guinée sont présentées sur la figure suivante. 



243 
 

 
FIGURE 8 : FORME DôOCCUPATION DE LôEMPRISE DE LA ROUTE SEGOU-BADIARI -FRONTIERE 

GUINEE  

 

La figure montre que lôemprise des travaux de la section Ségou-Badiari-Frontière Guinée 

occupe une superficie totale de 16,73 ha. Cette emprise est composée de 7,23 ha de piste 

existante d®pourvue dôarbres et de 9,5 ha de superficie suppl®mentaire ¨ d®boiser. Des 

formations arbustives, arborées et de végétation herbac®e constituent les formes dôoccupation 

de la superficie supplémentaire à déboiser. 

Le graphique suivant illustre la r®partition des formes dôoccupaton de lôemprise ¨ d®boiser 
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FIGURE 9 : FORMES DôOCCUPATION DE LA SUPERFICIE  A DEBOISER SUR LA SECTION SEGOU-

BADIARI -FRONTIERE GUINEE  

 

Lôanalyse de la figure montre que la formation arbustive occupe plus de la moitié de la 

superficie supplémentaire à déboiser. Elle représente 77% de la surface totale. Le reste de la 

surface est occupée respectivement par 15% de la formation arborée et 8% de la végetation 

herbacée.  

La superficie à déboiser est également composée de parcelles agricoles (champs), de clôtures 

(crintings) de concessions, etc. 

 

o Enjeux environnementaux et sociaux avant projet  

Les enjeux environnementaux et sociaux identifiés dans la zone sont:  

V préservation de la qualité (structure et texture) des sols ;  

V gestion de la sécurité et de la circulation des usagers de la piste;  

V préservation de la santé des habitants du village de Sagaridji-Badiari qui font la marche 

(6 km) pour évacuer leur malade à Ségou; 

V valorisation des activités (maraichage, transformation du fonio, etc) des femmes de 

Badiari 

V gestion du cadre de vie de la population du village de Sagaridji-Badiari. 

 

ü Piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo 

 

F Présentation  

Orientée au nord - sud, la piste dôacc¯s ¨ la chute de Dindéfélo sô®tend sur une distance 

dôenviron 02 Km. Elle est localisée sur les derniers massifs du Fouta Jallon et traverse la réserve 

communautaire naturelle de Dindéfélo. La piste prend fin à environ 100 m de la cascade de 

Dindéfélo. 

 

F Diagnostique environnemental 

77%

15%

8%

Occupation du sol de la superficie supplementaire de la Route 

Ségou- Badiari- Frontière Guinée 

Formation

arbustive

Formation

arboree

Vegetation

herbacee
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La piste piétonne à aménager est étroite, sinueuse et ardue. Elle est parsemée de blocs de roches 

qui sont de plus en plus nombreux au fur et ¨ mesure quôon sôapproche de la cascade. Elle est 

localisée dans la réserve naturelle communautaire de Dindéfélo et traverse le site inscrit sur la 

liste du patrimoine culturel de lôUNESCO sur une distance de 2km.  

La piste est longée par une végétation arborée dense et lianescente rendant difficile le 

déplacement. Des places dôaffaires et des habitations sont notées de part et dôautre de la piste 

et  sur une distance de 500 m.  

Le reste du linéaire traverse un cours dôeau (PK1+500) qui reçoit les eaux de la cascade où 

certains habitants de Dindéfélo pratiquent lôactivit® de lavage de vêtements (PK1+200). 

 
(X -12.322475 ; Y 12.382334) 

 
(X -12.323795 ; Y 12.379437) 

 
(X -12.323777 ; Y 12.378650) 

 
(X -12.324591 ; Y 12.377864) 

PK1+500 
 

PK2 (PK fin) 

PHOTO 7 : VUE DU TRACE DE LA PISTE PIETONNE VERS LA CASCADE DE DINDEFELO (SOURCE 

: MISSION DU 12 AU 20 MARS 2023, HPR-ANKH)  
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4.3.2. Caractérisation des formes dôoccupation de lôaire dôétude restreinte des routes à 

aménager 

La caractérisation des formes dôoccupation de lôaire dô®tude restreinte concerne les emprises 

des travaux de toutes les sections à aménager (Sily-Ségou et; Ségou-Frontière Guinée ainsi que 

la piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo). 

 

4.3.2.1. Environnement physique de lôaire dô®tude restreinte du projet des routes à 

aménager. 

 

ü Relief 

Le relief est globalement accidenté (voir carte aire dô®tude ®largie) sur toutes les routes à 

aménager, Il est marqué par une alternation de colines et de plateaux avec des dénivellations 

qui peuvent varier entre 100 m (section Sily-Ségo) et 400 m (Ségou-Frontière Guinée).  

ü Sols (voir cartes des types des sols dans lôaire dô®tude ®largie) 

- Sily-Ségou 

Les sols latéritiques, argilo-sableux et les lithosols sont les types de sols identifi®s dans lôaire 

dô®tude restreinte de la section Sily-Ségou. 

- Ségou-Frontière Guinée 

Lôaire dô®tude restreinte de cette section est globalement occup®e par des sols lat®ritiques (sur 

la chaussée), elle est caractérisée par la présence de lithosols.  

ü Le climat 

Le climat de lôaire dô®tude restreinte des routes à aménager est à situer dans celui de la région 

de Kédougou.  

ü Hydrologie et hydrogéologie 

 

V Les eaux superficielles.  

Le r®seau hydrographique de lôaire dô®tude restreinte d®pend de la pluviom®trie. Il est marqu® 

par la présence de ruisseaux qui jouent un r¹le important dans lôagriculture et lôalimentation en 

eau du cheptel des localités traversées par les routes Sily-Ségou et, Ségou-Frontière Guinée Le 

ruisseau identifié sur la route Sily-Ségou est Lifali  : y : 798009, x : 1386521 ; 

Ce ruisseau est un affluent du fleuve Gambie. Ce réseau hydrographique se matérialise sur les 

trac®s des routes par la pr®sence dôouvrages hydrauliques tels que les dalots, buses, ponts et 

radiers. Des zones basses qui se remplissent dôeau pendant la saison des pluies sont également 

identifiées dans les emprises des routes à aménager. 

 

V Les eaux souterraines.  

Les eaux souterraines de lôaire dô®tude restreinte des routes à aménager sont traitées dans la 

partie hydrologie et hydrog®ologie de lôair dô®tude ®largie. 

 

4.3.2.2. Environnement biologique de lôaire dô®tude restreinte des routes à aménager. 

ü Végétation et Flore de lôaire dô®tude restreinte 

Lôaire dô®tude restreinte des routes ¨ am®nager est caract®ris®e par une végétation ligneuse et 

non ligneuse identifiée dans les formations forestières qui longent les routes.  

Ces formations forestières renferment une flore très riche et variée composée principalement 

dôesp¯ces soudano ï guinéennes: Adansonia digitata, Afzelia africana, Annona senegalensis, 

Anogeissus leiocarpus, Azadirachta indica, Bambusa vulgaris, Bombax costatum, Borassus 

aethiopium, Cassia sieberiana, Ceiba pentandra, Citrus lemon, Combretum  glutinosum, 
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Cordyla pinnata, Crossepterix februfiga, Daniellia oliveri, Delonix regia, Dichrostachys 

glomerata, Entada africana, Erithrina senegalensis, Ficus sp, Gardenia triacanta, Hannoa 

undulata, Hexalobus monopetalus, Hymenocardia acida, Khaya senegalensis, Lannea acida 

Lonchocarpus laxiflorus, Manguifera indica, Mitragina inermis, Moringa oleifera, Nauclea 

latifolia, Parkia chevaleri, Piliostigma reticulatum, Pourpartia birrea, Pterocarpus erinaceus, 

Sclerocaria birrea, Sterculia setigera, Strychnos spinosa, Tamarindus indica, Terminalia 

macroptera, Vitellaria paradoxa, Ziziphus mauritiana. 

La libération des emprises des routes (Sily-Ségou et Ségou ï Badiari - Frontière Guinée) va 

engendrer la coupe de deux mille soixante neuf (2069) arbres toutes espèces confondues, 

répartie comme suit : 

V Section Sily ï Ségou : 1 084 arbres et arbustes réparties dans 49 espèces dont une (01) 

espèce (Celtis integrifolia) intégralement protégée et neuf (09) espèces ((Ziziphus 

mauritiana, Grewia bicolor, Cordyla pinnata, Pterocarpus erinaceus, khaya 

senegalensis, Tamarindus indica, Adansonia digitata, Borassus aethiopium, 

Pourpartia birrea) partiellement protégées par le code forestier du Sénégal ; 

V Section Ségou ï Badiari - Frontière Guinée : 985 arbres et arbustes entièrement situés 

dans la réserve communautaire de Dindéfélo et répartis dans 30 espèces dont sept (07) 

espèces (Cordyla pinnata, Pterocarpus erinaceus, khaya senegalensis, Prosopis 

africana, Adansonia digitata, Pourpartia birrea, Tamarindus indica) partiellement 

protégées par le code forestier du Sénégal. ;    

 

ü Faune de lôaire dô®tude restreinte du projet  

Les inventaires effectu®es dans lôaire dô®tude restreinte des routes Sily-Ségouet Ségou-

Frontière Guinée ainsi que la piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo ont permis dôidentifier 

une communaut® animale compos®e dôune faune sauvage et domestique peu diversifi®e ¨ cause 

de la présence des routes à aménager, des feux de brousses identifiées à proximité des pistes et 

des zones de chasse amodiée. Cette faune peu visible est compos®e dôesp¯ces terrestres. Les 

entretiens avec les chefs des villages de Thiankou Malal (Sily-Ségou) etSagaridji-Badiari 

(Ségou-Frontière Guinée) révèlent lôexistence de certaines espèces comme le chimpanzé, 

babouin, gazelle, chacal, panthères, biches, hyènes, singe rouge, lapins, porcs épic, cobra, boa, 

vipère, python, couleuvre, lézard, varan, grenouille, crapaud, scorpion qui souvent traversent 

lôaire dôétude restreinte ¨ la recherche de nourriture et dôeau. Les entrentiens, les recherches 

bibliographiques et les resultats de la mission de caractérisation font état de 71 espèces (voir 

en annexe : tableau de classification des espèces de la faune) appartenant à 5 classes : insecte 

(03 espèces), poisson (04), amphibien (02 espèces), reptile (08 espèces), oiseau (28 espèces) et 

mammifère (26 espèces). 

Les esp¯ces rencontr®es dans lôaire dô®tude restreinte appartiennent aux classes des insectes, 

oiseaux et mammifères.  

 

V Insectes  

Les espèces de la classe des insectes identifi®es dans lôaire dô®tude restreinte des routes à 

aménager sont globalement composées de termites, papillons, abeilles, fourmis, pucerons et de 

petites mouches. Parfois associées aux abeilles, les termites ont été observés sur les monticules 

(cheminées des termitières) et les galeries permettant le renouvellement de lôair. Concernant 

les autres esp¯ces dôinsectes, elles sont observ®es sur le sol, ou en vol.  

V Les amphibiens 
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Aucune espèce de la classe des amphibiens nôa ®t® observée pendant la mission de 

caractérisation des routes. Néanmoins, les témoignages des chefs des vill ages traversés par les 

routes r®v¯lent lôexistence de grenouilles et de crapauds dans lôaire dô®tude restreinte en 

particulier au niveau des plans dôeau traversés par les ouvrages hydrauliques de franchissement. 

V Les poissons 

Aucune espèce de la classe des poissons nôest not®e dans lôaire dô®tude restreinte des routes ¨ 

aménager.  

V Les reptiles 

Les observations dôespèces de reptiles pendant la mission de caract®risation nô®taient pas aisées 

en période de saison sèche (période ou la mission de terrain a été effectuée). Toutefois des 

empreintes laissées par des individus de serpents sont notées sur la section Sily-Ségou (trace 

sur la piste). Les entretiens avec les chefs des villages concernés par les routes à aménager ont 

révélé lôexistence de plusieurs types de serpents (cobra, boa, vipère, python, couleuvre, etc.), 

scorpions, varans, scinques, margouillats qui pourraient fréquenter lôaire dô®tude restreinte 

pendant la saison pluvieuse. 

 
Trace dôun serpent dans lôemprise de la section Sily-Ségou 

PHOTO 8 : EMPRIENTES DE REPTILE IDENTIFIEES SUR L ôAIRE DôETUDE RESTREINTE (SOURCE 

: MISSION DU 12 AU 20 MARS 2023, HPR-ANKH)  

 

V Les oiseaux 

La faune aviaire identifiée dans lôaire dô®tude restreinte des routes est globalement la même 

car étant des espèces mobiles et très actives. Elle est principalement composée dôoiseaux 

terrestres ou de forêt.  

Les individus dôautour sombre, choucador à oreillons bleus, francolin à double éperons, 

choucador à longue queue, tourterelle maillée, tourterelle masquée, héron garde-bîuf, calao à 

bec rouge, touraco gris, bulbuls des jardins, martinet des palmes, tisserin gendarme, moineau 

domestique, perroquet youyou, corbeau pie, milan à bec jaune, etc   sont les premières espèces 

identifi®es dans lôaire dô®tude restreinte des routes Sily-Ségou et Ségou-Frontièreainsi que la 

piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo.  

En termes de diversité spécifique, la section Sily-Ségou est plus diversifiée en plus des espèces 

précitées, un individu mâle adulte du bateleur des savanes a été identifié en vol sur cette section 
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entre les PK5 et PK7 vers Itato 1. Un guepier à gorge rouge est observé posé sur un pied de 

Lannea acida ¨ lôintersection de la route avec la piste qui méne vers Tépéré. Des individus de 

Columbar à front nu, un individu de tourterelle améthystine et de rollier à ventre bleu ont été 

identifiés au PK17 dans la zone Ségou. Sur la section Ségou-Badiari-Frontière Guinée, des 

individus de la pentade de numidie sont notés. 

Concernant la piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo, une pr®sence dôindividus de barbion 

à croupion jaune, gonolec de barbarie et de souimanga à poitrine rouge est notée. Un individu 

de touraco vert a été identifié dans les associations de plantes au PK1 de la piste piétonne.  

 

 
Touracos gris (Sily-Ségou) 

 
Choucador à longue queue (Sily-Ségou) 

 
Autour sombre (Ségou-Frontière Guinée) 

 
Guepier à gorge rouge section Sily-Ségou- 

PHOTO 9 : AVIFAUNE IDENTIFIEE DANS L ôAIRE DôETUDE RESTREINTE DES ROUTES (SOURCE: 

MISSION DU 12 AU 20 MARS 2023, HPR-ANKH)  

 

V Les mammifères  

o Mammifères sauvages 

Les observations directes des mammifères sauvages sur le terrain sôav¯rent tr¯s difficiles. Trois 

(03) individus de singe vert sont observés sur le tracé de la piste piétonne vers la cascade de 

Dindéfélo (PK1-PKfin). Les témoignages du guide de la cascade révèlent lôexistence dôune 

forte présence de babouins, de chimpanzés et de singe rouge sur cet axe. Les chimpanzés 

traversent lôaxe entre 6h 30mn et 7h du matin pour rejoindre leurs lieux dôalimentation et de 

repos et vers 18h pour rejoindre leurs dortoirs. Dôailleurs un groupe de chimpanz®s a ®t® 

observé à proximité de la piste piétonne à la hauteur du PK0 +800. 
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Les entretiens tenus avec les chefs des villages des localités identifiées autours des routes à 

aménager révèlent la présence de biche, gazelle, chacal, panthère, hyène, trois (03) types de 

primates dont les chimpanzés, de porcs épic, de lapin et de plusieurs rongeurs.  

Le chef de village de Sagaridji-Badiari stipule également que les chimpanzés sont fréquents 

dans la zone traversée par la route Ségou-Frontière Guinée. Ils attaquent le plus souvent aux 

chevreaux du village. Dôapr¯s les recherches de lôinstitut Jane Goodall, des traces 

dôalimentation et des excr®ments sont not®s dans lôemprise de la route Ségou-Frontière ce qui 

montrent la présence des chimpanzés dans lôaire dô®tude restreinte de cette route. 

o Mammifères domestiques 

Les mammif¯res domestiques identifi®s sont compos®s de bîufs, ch¯vres, moutons et dô©nes. 

En effet, les bîufs sont les plus fr®quents dans toutes les sections parcourues. Ils sont le plus 

souvent en divagation. Itato 1, Thiankou Malal et Ségou (section Sily-Ségou), des parcours du 

b®tail sont not®s dans lôaire dô®tude restreinte des routes ¨ am®nager. Un individu de bîuf est 

noté au PK fin de la piste piétonne vers la cascade de Dindéfélo. En dehors des bîufs, les 

moutons viennent en deuxième position, ils sont plus fréquents sur la section Sily-Ségou et 

sont suivis par un berger. Les ânes sont notés dans lôaire dô®tude restreinte ¨ Thiankou Malal 

(section Sily-Ségou. Concernant les chèvres, ils sont minoritaires dans les sections Sily-Ségou 

et Ségou-Frontière Guinée et elles sont le plus souvent observés devant les habitations et 

certaines parcelles agricoles. 

 

 
Troupeau de moutons dans lôemprise de la 

section Sily-Ségou  

 
Anes traversent lôemprise ¨ Thiankou Malal 

PHOTO 10 : FAUNE DOMESTIQUE NOTEE DANS LôAIRE DôETUDE RESTREINTE  (SOURCE: 

MISSION DU 12 AU 20 MARS 2023, HPR-ANKH)  

 

 

V Espèces de la faune à statut particulier 

Sur lôensemble des esp¯ces reportoriées dans la zone du projet, le chimpanzé dôafrique de 

lôouest (Danger critique dôextinction : CR) et le bateleur des savanes (Danger : EN) sont les 

seules espèces reconnues comme menacées. Ils sont inscrits respectivement sur les ANNEXE 

I et II de la CITES. Le chimpanzé dôAfrique de lôouest et le bateleur des savanes sont 

intégralement protégés au niveau du Sénégal (Code de la chasse et de la protection de la nature).  

Pour ce qui est du statut des autres espèces (identifiées et documentées) de la zone, 05 espèces 

dont 02 esp¯ces dôoiseaux et 03 esp¯ces de mammif¯res sont int®gralement prot®g®es (IP) et 

15 espèces dont 01 esp¯ce dôoiseaux, 04 esp¯ces de reptiles et 10 esp¯ces de mammif¯res sont 

partiellement protégées (PP) (voir tableau statut de protection des espèces de la faune en 

annexe).  

 

ü Habitat et site écologique sensibles 
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V Habitats de la faune 

 

La mise en îuvre de la conservation des habitats et de la biodiversit® de la BAD sôint®resse 

aux habitats naturels, habitats modifiés et habitats essentiels. 

 

o Habitats naturels 

Lôaire dô®tude restreinte des routes à aménager nôempi¯te sur aucun habitat naturel.  

 

o Habitats modifiés 

Lôaire dô®tude restreinte du projet est globalement située dans un milieu modifié par les 

activités anthropiques (agriculture, exploitation forestière, zone habitation, etc). Les types 

dôhabitats identifiés dans les emprises des routes à aménager sont : 

¶ Formations végétales  

Les formations végétales longées par les routes à aménager ne constituent pas un véritable 

habitat pour la faune identifiée dans les emprises. Néanmoins, les espèces de plantes 

(Adansonia digitata, Anogeissus leiocarpus, Bambusa vulgaris, Bombax costatum, Cassia 

sieberiana, Ceiba pentandra, Combretum  glutinosum, Daniellia oliveri, Ficus sp, Hexalobus 

monopetalus, Khaya senegalensis, Lannea acida, Manguifera indica, Parkia chevaleri, 

Piliostigma reticulatum, Pourpartia birrea, Pterocarpus erinaceus, Sterculia setigera, 

Terminalia macroptera, Vitellaria paradoxa, etc.) qui composent ces formations sont des sites 

de repos et de refuse pour certains oiseaux (tourterelle masquée, tourterelle maillée, choucador 

à longue queue, autour sombre, guêpier à gorge rouge, etc). Le peuplement herbacé noté dans 

les emprises des routes à aménager constituent un habitat favorable à la microfaune du sol. 

¶ Zones de cultures 

Les parties des champs impact®es ne constituent pas dôhabitats pour la faune. Toutefois, elles 

représentent des zones de repos et de refuse pour les oiseaux, rat palmiste, et les insectes. 

¶ Termitières et nids 

- Termitières 

Les termitières sont des habitats favorables à de nombreux organismes vivants (les termites). 

Elles constituent les habitats les plus remarquables dans les emprises des routes en particulier 

celle des sections Sily-Ségou et Ségou-Frontière Guinée. Plusieurs termitières de tailles 

diff®rentes ont ®t® identifi®es dans lôemprise de la route Sily-Ségou. Ainsi, de grandes 

termitières formées sur des individus de Bombax costatum, Parkia biglobosa, Sterculia 

setigera et Terminalia macroptera sont notées entre Itato 2 et Ségou. En plus de ces grandes 

termitières, des colonies de termitières à dôme et à champignons sont identifiées dans lôemprise 

de la route Sily-Ségou (Thiankou Malal-Ségou). 

 



252 
 

 
Axe Sily-Ségou 

 

Axe Ségou-Badiari-Frontière Guinée 

PHOTO 11 : TERMITIERES IDENTIFIEES DANS L ôAIRE DôETUDE RESTREINTE  (SOURCE: 

MISSION DU 12 AU 20 MARS 2023, HPR-ANKH)  

 

- Nids 

Aucun nid de chimpanz® nôest identifi® dans lôaire dô®tude restreinte des routes à aménager. 

Les r®sultats de recherches de lôinstitut Jane Goodall montrent que les nids des chimpanzés les 

plus proches sont à 15 m du côté ouest de la piste Ségou-Frontière Guinée.  

 

o Habitats essentiels 

Les habitats essentiels sont des habitats naturels ou modifiés qui ont une haute valeur de 

biodiversité. Ils peuvent inclure des zones qui ne sont pas protégées ou gérées, et peuvent être 

en dehors des zones légalement protégées et réservées.  

 

¶ Analyse des habitats essentiels  

Lôobjet de cette partie est dôidentifier sôil existe dans lôemprise des travaux des routes ¨ 

aménager des habitats essentiels au sens de la Sauvegarde opérationnelle 3 (SO3) de la BAD 

(Biodiversité, ressources renouvelables et services écosystémiques).  

Les habitats essentiels sont des zones ayant une valeur élevée en biodiversité qui peuvent 

inclure au moins une ou plusieurs critères (qui doivent constituer la base de toute évaluation 

dôhabitat essentiel) : 

 

V Critère 1 : habitats importants pour les esp¯ces en danger critiques dôextinction (CR) 

ou gravement menacées ; 

V Critère 2 : habitats dôune importance significative pour les esp¯ces et sous-espèces 

endémiques ou à aire réduite ; 

V Critère 3 : habitats dôimportance significative ¨ lô®chelle mondiale de concentrations 

importantes dôesp¯ces migratrices ou esp¯ces grégaires ; 

V Critère 4 : ®cosyst¯mes dôimportance r®gionale ou tr¯s menac®s ou uniques ; 

V Critère 5 : zones qui sont associées à des processus principaux évolutifs ; 

V Critère 6 : zones importantes pour les espèces qui sont vitales pour les écosystèmes, 

telles que les espèces essentielles ; et 

V Critère 7 : zones qui alimentent les réseaux écologiques. 

 

o Identification des espèces relevant dôun des critères :  

Dans le cadre de la détermination des habitats essentiels, les exigences de la SO3 ont été 

respectées : analyse bibliographique, consultations des parties prenantes (solliciter et utiliser 

les conseils dôexperts reconnus pour ®valuer les valeurs de la biodiversité), collecte de données 




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































